
Il est ironique qu’en tant que spécialiste des ma -

ladies tropicales, j’aie passé presque une décennie

et demie à faire de la recherche dans l’Arctique.

En 1995, quand j’étais en formation à Iqaluit, Nu -

na vut, pour devenir pédiatre des maladies infec-

tieuses, j’ai remarqué les profondes répercussions

des infections des voies respiratoires chez les en-

fants inuits. À la fois inquiète et curieuse, j’ai exa -

miné les dossiers, et par la suite cette action a

débouché sur une petite étude. En réalité, plus je

cherchais à obtenir des réponses, plus ma quête

amenait d’autres questions. J’étais loin de me

douter que cela marquerait le début de mes dé-

marches qui ont duré 15 ans : tenter d’obtenir des

réponses à une question cruciale, celle de savoir

ce qui cause les graves infections des voies respi-

ratoires inférieures (IVRI) chez les jeunes Inuit.

En 2000, j’ai rencontré la docteure Ann

Roberts (médecin hygiéniste en chef du Nunavut

à cette période) qui cherchait à comprendre le

problème et tentait de faire diminuer les taux

d’IVRI dans cette région. En 2002, elle a comman -

dé la première étude cas-témoin sur le sujet qui ait

été menée dans l’Arctique canadien. L’étude

établissait une comparaison entre des enfants de

moins de deux ans hospitalisés atteints d’ I V R I

(cas) et des enfants en santé (témoins). Les té-

moins provenaient d’Iqaluit, de Pond Inlet de

Pangnirtung, des collectivités qui avaient mani-

festé le désir de participer à l’étude. Dès notre ar-

rivée dans chacune de ces collectivités, nous

tenions une réunion avec le conseil du hameau et

faisions l’annonce de notre présence à la radio.

Étrangement, on nous avait emmené tous les en-

fants admissibles des deux collectivités pour qu’ils

puissent participer à l’étude! Cela montrait bien

l’impact des IVRI  dans les collectivités. Ainsi les

populations locales posaient un geste concret

(leur participation suffisait) et estimaient (je l’es -

père), que nous pouvions faire quelque chose.

L E S  É T U D E S  M E N É E S

D A N S  L E  S U D  

N E  P E U V E N T  Ê T R E

G É N É R A L I S É E S  

A U X  L O C A L I T É S

É L O I G N É E S  

D E  L ’ A R C T I Q U E  

L’étude a fait ressortir plusieurs facteurs de risque

associés à l’hospitalisation due aux IVRI : le taba -

gisme durant la grossesse; le fait de vivre dans des

petites collectivités; la pureté de l’origine inuite

par opposition à celle des Inuit mixtes ou des non-

Inuit; le surpeuplement et le manque d’allaite-

ment. On a noté un risque supplémentaire en ce

qui concerne les enfants adoptés qui n’avaient

pas été allaités. Un point particulièrement révéla-

teur: la prématurité n’a pas été signalée comme

un facteur de risque significatif. 

Cela laisse supposer que tous les bébés inuits,

et pas seulement les prématurés, sont à risque face

aux IVRI. L’implication montre un contraste avec

les études menées dans d’autres parties du monde,

notamment dans les collectivités situées plus au

sud. Un autre résultat de l’étude tout aussi frappant:

tous les enfants qui avaient été admis à l’unité des

soins intensifs et auxquels on avait administré un
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traitement de maintien des fonctions vitales prove-

naient de collectivités autres qu’Iqa luit. En fait, la

détermination du lieu où vivait un enfant était,

semble-t-il, plus utile que celle de son statut d’en-

fant prématuré quand on essayait de prédire le

risque d’hospitalisation due aux IVRI. Cette cons -

tatation accentue ce que de nombreux chercheurs

et praticiens du domaine médical savaient déjà: les

études menées dans le Sud, notamment dans les

grandes villes, ne peuvent être généralisées aux col-

lectivités éloignées de l’Arctique.

Le virus respiratoire syncytial (V R S ), la

cause la plus répandue des hospitalisations dues

aux IVRI dans le monde, a été détecté dans la plu-

part des cas. Mais de nombreux enfants avaient

au moins deux infections – même le virus du sim-

ple rhume (rhinovirus) avait entraîné l’hospitali-

sation. Le VR S est remarquable parce qu’il peut

être évité grâce à un anticorps appelé palivizu -

mab pour environ 80 % des prématurés. Comme

cet anticorps est très coûteux, son utilisation est

actuellement restreinte aux populations perçues

comme étant «à risque élevé». Les principaux cri -

tères canadiens pour cette désignation sont la

prématurité et les graves maladies du cœur ou des

voies respiratoires. 

U N  B É B É  S U R  V I N G T

A  D Û  S U B I R  

D E S  T R A I T E M E N T S

D E  M A I N T I E N  D E S

F O N C T I O N S  V I T A L E S  

Nous avons publié une deuxième étude qui analy-

sait le coût des différentes stratégies de prévention

du VRS à l’aide du palivizumab en fonction de la

démographie nordique. Nous avons examiné les

répercussions du lieu de résidence et de l’âge

(moins de six mois et moins d’un an) sur les taux

de VRS ainsi que le coût de l’hospitalisation par

rapport à celui de la prévention. Nous avons con-

staté que les taux d’hospitalisation due au V R S

n’étaient pas simplement aussi élevés que pour

toute population «à risque élevé». En fait, ils étai -

ent plus élevés. Durant la saison du VRS, dans les

collectivités de l’île de Baffin un bébé de moins de

six mois sur vingt a dû subir un traitement de

maintien de ses fonctions vitales. Ces nombres

sont presque inconcevables. Une telle situation

serait-elle tolérée à Toronto ou n’importe où ail -

leurs dans le Sud du Canada? 

Le taux élevé d’hospitalisation ajouté 

à l’énorme coût de l’hospitalisation, y compris

l’évacuation sanitaire par air, signifie que le

traitement de la maladie nécessite des sommes

astronomiques – et qu’il est bien plus onéreux que

la prévention à l’aide du palivizumab. Nous avons

prouvé qu’en administrant du palivizumab aux

bébés inuits dans ces collectivités, les gouverne-

ments épargneraient de l’argent pour chaque

hospitalisation évitée. Cela marque un contraste

avec les études menées dans d’autres régions, no-

tamment en Australie et en Europe, où l’on a con-

staté que l’immunisation coûtait entre 20000$ et

200000$ pour chaque hospitalisation évitée!

Le coût de l’hospitalisation n’est pas le seul

élément troublant. Les infections des voies respi-

ratoires inférieures causent d’énormes souffran -

ces aux enfants et inquiètent beaucoup la famille.

En outre, elles augmentent le risque d’infections

pulmonaires récurrentes et peuvent entraîner des

problèmes respiratoires chroniques. 

N O U V E L L E S  L I G N E S

D I R E C T R I C E S  

P O U R  L ’ A N T I C O R P S

P A L I V I Z U M A B  

On ne peut plus justifier la restriction de l’utilisa-

tion du palivizumab pour les enfants inuits en

limitant son administration aux prématurés et

aux bébés atteints d’une grave maladie du cœur

ou des voies respiratoires. La Société canadienne

de pédiatrie (SCP) s’est penchée sur nos études et

a reconnu que cette situation doit changer. Der -

nièrement elle a publié de nouvelles lignes direc-

trices selon lesquelles tous les bébés inuits des col-

lectivités éloignées auront droit au traitement

prophylactique au palivizumab1. J’estime que

cela réduira sensiblement les taux de V R S et la

gravité des maladies dans l’Arctique canadien et

que leurs effets dévastateurs ne seront plus que

des vestiges du passé. L’amélioration de la santé

des enfants inuits prouvera le pouvoir que la re -

cherche peut avoir quand elle est adaptée aux

populations ciblées. 

C O M M E N T  L E S

G O U V E R N E M E N T S ,

L E S  C O L L E C T I V I T É S

E T  L E S  P E R S O N N E S

P E U V E N T  F A V O R I S E R

L A  S A N T É

M A T E R N E L L E  E T

I N F A N T I L E

Quelles sont les autres leçons qu’on peut tirer de

ces études ? Comment pourrait-on réduire le

fardeau des maladies respiratoires pour les Inuit

par la prévention? Après avoir passé 15 ans à exa -

miner les risques, j’aimerais proposer certaines

mesures.

Si une mère veut réduire le risque d’hospi-

talisation due aux IVRI, elle peut cesser de fumer

durant sa grossesse et ainsi diminuer l’exposition

du bébé au tabagisme. L’allaitement devrait être

encouragé. Nous devons savoir pourquoi l’adop-

tion pose un risque supplémentaire. Même si les

études précitées ne se sont pas penchées sur la

mauvaise alimentation, il faut dire que ce point

est un autre facteur de risque d’IVRI graves. Les

études ont fait ressortir des carences en vitamines

A et D, et en fer, au sein des populations inuites. En

outre, le lait d’une mère qui s’alimente mal sera

pauvre en micronutrients. Les mères devraient

essayer de s’alimenter le mieux possible pendant

leur grossesse, et il faudrait autant que possible

leur faciliter l’accès aux aliments traditionnels.

Les aliments sains doivent être abordables, et il

faut offrir des subventions-prix. Les femmes en-

ceintes devraient prendre des vitamines préna-

tales, et on devrait donner à tous les bébés une

multivitamine comme le trivisol contenant du fer

durant les six premiers mois de leur vie. Les cen-

tres de mieux-être communautaires pourraient

offrir des séances d’information sur le tabagisme

et la bonne alimentation. Ils pourraient aussi

servir régulièrement des repas nutritifs aux fem -

mes et aux jeunes enfants. 
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1. Samson, L., Société canadienne de pédiatrie. « Pre ven -

tion of respiratory syncytial virus infection ». Paedi -

atrics & Child Health, 2009, 14(8):521–6.



L ’ I M P O R T A N C E  

D ’ U N  L O G E M E N T

S É C U R I T A I R E

Le récent rapport de l’UNICEF intitulé La santé des

enfants autochtones: Pour tous les enfants, sans

exception déclare que notre pays est appelé à une

plus grande conscientisation et affirme que la dis-

parité en matière de santé est l’un des défis les plus

importants que doit relever le Canada en ce qui

concerne les droits de l’enfant . L’une de ces dis-

parités a trait au logement. L’étude cas-témoin a

montré un lien direct entre le surpeuplement et le

risque d’hospitalisation due aux IVRI. 

L’impact récent du H1N1 (grippe porcine)

sur les collectivités autochtones d’un bout à l’autre

du Canada montre encore une fois que la pau-

vreté, le surpeuplement et le manque d’installa-

tions sanitaires de base augmentent beaucoup le

risque d’IVRI . Le Canada a ratifié la Convention

relative aux droits de l’enfant et la Déclaration des

NU sur les droits de l’homme qui affirment que la

santé est un droit de la personne. Cela inclut le

droit à un logement sécuritaire. Nous devons

établir un cadre juridique pour garantir un stan-

dard de logement minimum, de manière à élimi -

ner les logements sociaux inadéquats ou insalubres

au Canada. Les gouvernements doivent être tenus

responsables : les gens devraient questionner les

chefs politiques à ce sujet et faire pression pour

l’adoption de lois sur le logement convenable. 

Q U E  P E U T - O N  F A I R E

P O U R  E N C O U R A G E R

L A  R E C H E R C H E  E T

L E S  M E S U R E S

É N E R G I Q U E S ?

Le travail dans l’Arctique a été l’une des expéri-

ences les plus positives de ma vie, mais parfois la

charge était très exigeante. Les plus grands obsta-

cles que j’ai dû surmonter étaient la complaisance

et l’inertie. Dans le Nord, j’ai rencontré de nom-

breuses personnes engagées et dévouées. J’ai aus-

si rencontré des personnes si habituées aux taux

élevés d’IVRI , de maladies endémiques, de pau-

vreté, de surpeuplement et aux logements insalu-

bres qu’elles n’étaient guère incitées à faire des

pressions en faveur du changement. Dans son

Rapport annuel sur la culture et la société inuites

2007–2008, la Fédération Tunngavik du Nuna -

vut déclare que les gouvernements fédéral et du

Nunavut doivent communiquer avec les Inuit et

les faire participer à la conception et à la presta-

tion des soins de santé, comme l’exige l’Article 32

de l’Accord sur les revendications territoriales du

Nunavut. Parfois, notre travail de recherche re-

connu par les nombreux organismes inuits que

nous avions consultés et approuvé par l’Institut de

recherches du Nunavut a tout de même été en-

travé par l’action du gouvernement territorial.

Nous en sommes encore au stade des négocia-

tions pour surmonter ces difficultés. Dernière-

ment, j’ai dirigé une équipe d’experts de multiples

disciplines en santé chargés d’étudier les cas

d’hospitalisation due à des virus des voies respira-

toires au Canada et au Groenland, y compris ceux

des bébés atteints de VRS et du H1N1. Nous espé -

rons que le gouvernement territorial appuiera

nos tentatives pour améliorer la santé des enfants

inuits – car si l’on veut éradiquer les IVRI, les per-

sonnes, les collectivités et les gouvernements

doivent agir ensemble. 

L E  B I A I S  D A N S  L A

R E C H E R C H E  L I M I T E

L A  C O M P R É H E N S I O N

D E  L A  S I T U A T I O N

E N  M A T I È R E  D E

S A N T É  A U  C A N A D A  

J’estime qu’il existe un biais contre la recherche

médicale menée auprès des populations au-

tochtones éloignées. Les responsables des revues

semblent préférer les essais randomisés (ER) avec

placebo habituellement menés auprès des popu-

lations des grandes villes. Cependant, ces essais

ne sont tout simplement pas adaptés à bon nom-

bre de collectivités autochtones, ce qui pourrait

expliquer pourquoi très peu d’ER se concentrent

sur les populations autochtones canadiennes. La

préférence pour certaines études contribue in-

évitablement à la sous-représentation de la re -

cher che menée auprès des populations autoch -

tones canadiennes. Malheureusement, en fin de

compte ce système réduit notre compré hension

des causes et des facteurs de risque pour les popu-

lations qui affichent les plus grandes disparités en

matière de santé. À cause de ce biais, les textes

publiés sur la recherche ne sont pas repré sentatifs

de la situation réelle au Canada. 

Cela complique donc davantage le travail

des chercheurs qui s’intéressent à l’Arctique, qui

doivent aussi composer avec des problèmes logis-

tiques et financiers. En cette ère où les «preuves»

dictent la politique, les populations autochtones

sont affectées par le manque de recherche à ori-

entation prédéterminée. Même si les enfants inu-

its du Canada affichent les plus hauts niveaux

d’IVRI au monde, notre étude est la première (et

la seule) étude cas-témoin de ce genre qui ait été

publiée – et nous avons présenté les textes cinq

fois avant qu’ils soient acceptés pour publication.

L’un des réviseurs d’une importante revue du do-

maine de la pédiatrie a écrit ceci: «les collectivités

éloignées de l’Arctique n’intéressent pas l’ensem-

ble des lecteurs» [traduction]. Pour améliorer la

situation, les rédacteurs des revues canadiennes

devraient se faire un devoir d’inclure des textes

sur la santé des Autochtones et les segments de la

population qui sont sous-représentés, notam-

ment parce qu’on possède très peu de données à

leur égard. 

J’estime que les Canadiens sont de plus en

plus conscients des disparités auxquelles sont

confrontés les Inuit et d’autres populations au-

tochtones. Nos nombreuses voix peuvent s’unir

pour lutter contre la complaisance et militer pour

que les Autochtones du Canada soient plus en

santé, et je suis persuadée que l’éducation et l’en-

cadrement des chercheurs et des chefs autoch -

tones donneront aux collectivités les moyens de

se prendre en main. Je ne sais pas si je continuerai

à faire de la recherche dans l’Arctique, mais le

Nord me tiendra toujours à cœur. Après y avoir

passé 15 ans, j’ai maintenant une famille élargie

et des amis dans l’Arctique et je sais que le Nord

fera toujours partie de ma vie – même si je suis

spécialiste des maladies tropicales, mon cœur

sera toujours au nord du 60e.

3

2. UNICEF. «La santé des enfants autochtones: Pour tous les

enfants, sans exception». Supplément canadien au rapport

La Situation des enfants dans le monde 2009. Comité

UNICEF Canada, 2009.
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C O M P R E N D R E  E T  P L A N I F I E R  P O U R  L E  C H A N G E M E N T

D E  C L I M A T A U  N U N A V U T
Hadi Dowlatabadi, Michelle Boyle et Susan Rowley

Si l’on veut s’adapter au changement de climat, il

faut remplir trois conditions préalables : la premi -

ère, savoir ce qui se passera; la deuxième, savoir

quoi faire pour en minimiser les répercussions; et

enfin, avoir les ressources et l’autonomie néces-

saires pour prendre des mesures basées sur ce que

nous savons. Dans cet article, nous examinons

seulement la dernière question pour l’Arctique

canadien où les collectivités marginalisées font

face à un changement de climat extrême et doi -

vent en même temps composer avec bien d’autres

contraintes, internes et externes. Notre collabo-

ration avec un certain nombre de collectivités 

du Nunavut a fait ressortir le point suivant : le

changement de climat inquiète tout le monde,

mais en réalité des problèmes plus anciens, encore

plus graves, n’ont pas encore été pris en charge et

devraient faire l’objet de mesures prioritaires. Par

ailleurs, il faut dire que les collectivités n’ont pas

les ressources, la capacité institutionnelle et le

savoir-faire nécessaires pour appliquer des pro -

cessus de planification stratégique à long terme et

des mesures efficaces d’adaptation au change-

ment de climat. Face à ces problèmes, nous

recommandons que les tentatives pour gé né -

raliser l’adaptation au changement de climat re-

posent sur des structures qui puissent a) res pecter

les priorités des collectivités et favoriser la

résilience au changement de climat comme étant

l’un des moyens d’atteindre d’autres buts cruci-

aux en matière de développement; b) déterminer

d’une manière plus réaliste le coût de l’adaptation,

compte tenu des ressources locales limitées, et de

l’investissement nécessaire pour renforcer les ca-

pacités; et c) tenir compte des principales dif-

férences culturelles dans le processus décisionnel,

des valeurs, et de l’utilisation de l’information. 

I N T R O D U C T I O N

Dans le passé, les Inuit se sont distingués par leurs

moyens de subsistance viables dans un milieu où

le climat était l’un des plus inhospitaliers de la

Terre. Ils ont réussi à surmonter cet obstacle en

adaptant leur mode de vie et leurs besoins en

ressources au rythme naturel de l’écosystème

arc tique (Berkes et Jolly, 2001; Bennett et Rowley,

2004). Pendant des millénaires, ils se sont adaptés

à la variabilité saisonnière et interannuelle de

leur environnement par la pratique du noma -

disme. Cette harmonie a été complètement boule -

versée par les changements socioécono miques

du siècle écoulé – notamment la sédentarisation.

De nos jours, leur dépendance à l’égard de l’éco -

système est plutôt réduite. Les attelages de chiens,

par exemple, ont été en grande partie remplacés

par les skidoos qui fonctionnent au pétrole au lieu

d’ingurgiter des morses et des poissons. Et c’est

maintenant le pétrole (pas l’huile de phoque ou

de caribou) qui fournit chaleur et éclairage. 

Cependant, la chasse et la pêche demeu -

rent des éléments cruciaux de l’économie sociale

inuite. La nécessité de juger avec exactitude les

conditions ambiantes en regardant la terre, la

mer et le ciel pour savoir où chasser et déterminer

la voie à suivre demande une connaissance basée

sur les observations et les expériences du passé –

le savoir traditionnel depuis longtemps respecté.

Le changement de climat altère ces bases et risque

d’éloigner encore plus les Inuit de leur expérience

ancestrale. 

Les Inuit ont survécu pendant des millé-

naires parce qu ils ont longtemps pu s’adapter

aux circonstances changeantes. L’adaptabilité et

la souplesse sont les thèmes primordiaux du

savoir traditionnel inuit. Les problèmes auxquels

les Inuit sont confrontés de nos jours – rapides

changements sociaux et environnementaux – ne

se comparent vraisemblablement à aucun précé-

dent. Pour s’adapter, la société inuite aura besoin

de toute l’ingéniosité et de toutes les ressources

possibles. 

Les théories d’adaptation reconnues déc -

rivent l’introduction d’un nouveau stress, la con-

naissance émergente de ses répercussions, les op-

tions offertes pour les atténuer et l’application de

l’option choisie (Smithers et Smit, 1997). Si l’on

affine les options, les solutions peuvent être clas -

sées selon qu’elles renforcent, ou non, la résili -

ence et la robustesse des gens, qui les aident à

combattre les futurs stress (Tompkins et Adger,

2004). La capacité des collectivités à appliquer ces

solutions a été utilisée pour caractériser leur ca-

pacité d’adaptation (Adger, 2003). 

L’adaptation anticipatoire est un proces-

sus décisionnel structuré qui incite à une réaction

stratégique face à différents stress, selon une

échelle établie. Cette situation demande la con-

naissance préalable du changement de climat et



de la façon dont il se manifestera, ainsi que la re-

connaissance des problèmes et incertitudes asso-

ciés à la prévision des répercussions et des adap-

tations au fil du temps. Donc, le processus doit

permettre de rectifier la stratégie, au fur et à me -

sure de l’évolution des buts de développement et

des changements écologiques (Dowlatabadi et

al., 1994). (Voir la figure pour un schéma de ce

processus.)

La seule chose qui puisse garantir la pros -

périté à long terme des Inuit est leur capacité de

com prendre et de planifier leur réaction aux

change ments qui se produisent dans leur milieu. 

Depuis que le gouvernement fédéral a

commencé à centraliser les services de base, en

incitant les Inuit à abandonner leurs terres et à

adopter un mode vie sédentaire, les hameaux de

l’Arctique dépendent beaucoup des transferts de

ressources provenant des paliers supérieurs de

gouvernement. Or les problèmes de santé, de lo-

gement et d’éducation signalés au début par Jen-

ness (1961) se posent encore (Berger, 2006). De

nos jours, pour s’adapter il faut connaître les

moyens d’influencer la prise de décisions (paliers

fédéral et territorial) sur la conception de pro-

L E  P L A N  D ’ A C T I O N

Des changements climatiques considérables (no -

tamment la diminution des glaces marines, la

dégradation du pergélisol, les conditions météo -

rologiques plus dangereuses et l’altération des

systèmes biologiques) se produisent plus tôt que

prévu dans l’Arctique, et leur impact sur les popu-

lations autochtones dépendantes des ressources

vulnérables au climat est disproportionné (ACIA,

2005; GEIEC, 2007; Furgal et Prowes, 2008). On

note une solide connaissance de ces problèmes au

Nunavut. Pendant des décennies, des chercheurs

sont allés dans les zones de haute latitude pour

étudier les phénomènes liés au changement de

climat. Les Inuit de la région, qui perpétuent l’his -

toire orale depuis des générations, ont fait part de

leur opinion sur les anomalies du climat pour

l’exécution de nombreuses études, depuis celle de

Fox (1998) jusqu’aux recherches de Laidler

(2008). Les chefs inuits, notamment Sheila Watt-

Cloutier et Mary Simon, ont attiré l’attention du

monde entier sur les préoccupations régionales

concernant le changement de climat et ses réper-

cussions culturelles.

Le changement de climat est aussi au cœur

de la rhétorique politique. Le Nunavut a été le pre-

mier des provinces et territoires du Canada à ad-

hérer au programme du gouvernement fédéral

sur le changement de climat et à élaborer sa pro-

pre stratégie à cet égard, en 2003 (George, 2003).

Conformément aux plans d’action nationaux et

internationaux, les principaux objectifs de la poli-

tique sont les suivants : réduire et contrôler les

émissions de gaz à effet de serre; déterminer et

surveiller les répercussions du changement de cli-

mat; et élaborer des stratégies d’adaptation (GN,

2003). 

Ces objectifs commencent à s’intégrer aux

politiques et aux stratégies sectorielles des terri-

toires, mais au Nunavut l’intérêt pour la planifi-

cation et l’adaptation dans la collectivité n’en est

qu’à ses premiers balbutiements. Quelques initia-

tives modestes ont été prises pour réduire les ris -

ques dans la capitale, Iqaluit. On y a tenu une con -

fé rence et un atelier afin de partager la connais-

sance sur les impacts et les options d’adaptation,

et déterminer les besoins en planification. Dans le

5

grammes et la délégation des responsabilités – et

savoir comment obtenir des subventions malgré

l’énormité des formalités administratives.

Dans les collectivités de l’Arctique, les ob-

stacles à l’adaptation sont les suivants:

● Le plan d’action: Comment est-il établi ? Où se

situe le changement de climat dans la hiérar-

chie des impératifs?

● Les ressources: Qui en a le contrôle? Les crédits

sont-ils réservés à des usages particuliers ? Le

changement de climat donne-t-il aux collec-

tivités des moyens d’obtenir des ressources?

● L’information: L’information fournie sur le

changement de climat, les conditions de base

et les éventuelles répercussions locales est-elle

suffisante? Comment les collectivités utilisen  t-

elles cette information?

● Les valeurs: Comment devrait-on classer les

différentes options? Les valeurs culturelles des

Inuit pourraient-elles rendre les structures

d’adaptation conventionnelles impraticables?

● La prise de décisions: Les institutions et les re-

s ponsables des processus de planification ex-

istants peuvent-ils recourir à l’adaptation an-

ticipatoire? Quel est le type d’aide nécessaire?

Processus d’adaptation anticipatoire au niveau des collectivités 

Culture et
valeurs

Vision et buts de
développement

Stratégies
d’adaptation

Comprendre les besoins et 
les priorités des collectivités

Déterminer les situations
plausibles à l’avenir

Évaluer les possibilités et les vulnérabilités en tenant compte des besoins
Développer des stratégies potentielles

Évaluer le degré 
de contrôle 

sur les résultats

Évaluer les besoins en
ressources externes

Sélectionner 
les stratégies

Mettre en œuvre les stratégies
Surveiller le contexte qui évolue et évaluer les décisions 

par rapport aux résultats réels

Décider s’il faut rectifier 
les stratégies et modifier les

objectifs, et quand

Intégrer
l’apprentissage

Savoir
traditionnel et

local

Information 
et théorie

scientifiques
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R E S S O U R C E S  

Les collectivités dépendent entièrement des flux

de ressources financières externes. Au Nunavut

les gouvernements locaux (sauf à Iqaluit) ne per -

çoivent pas d’impôts et génèrent très peu de reve -

nus. Les possibilités de développement éco no -

mique sont minces, et la plupart (articles en four-

rure, tourisme, art inuit) sont liées aux mar chés

internationaux dont la demande peut être incer-

taine. Le secteur le plus lucratif est de loin celui de

l’exploitation minière qui, au fil des ans, n’a pas

apporté d’avantages durables aux collectivités. 

Cause et conséquence des points susmen-

tionnés, presque tous les services publics essen-

tiels et les programmes appliqués dans les collec-

tivités sont financés, ou fournis directement, par

le gouvernement ou les organismes inuits. Le lo-

gement social, par exemple, représente plus de la

moitié des logements offerts dans le territoire (BVG,

2008). Les ressources sont réparties entre les col-

lectivités en fonction des cycles de financement

territorial et de l’évaluation centrale des besoins

relatifs. Pour sa part le Nunavut dépend des trans-

ferts fédéraux, qui comptent pour 92 pour cent du

budget annuel du gouvernement territorial et

représentent au total plus d’un milliard de dollars

versés aux organismes inuits sur une période de

15 ans, à partir de 1999, conformément à l’Ac-

cord sur les revendications territoriales du Nuna -

vut (Canada, 1993; GN, 2008).

En théorie, les collectivités inuites peuvent

bénéficier d’un grand nombre de programmes de

financement de tous les paliers de gouvernement

et d’autres sources. Mais il y a toujours une pénu -

rie de ressources pour les initiatives locales. Le

problème est dû au fait que les changements au

sein des gouvernements sont encore plus rapides

que les changements de climat. Les critères d’ad-

missibilité et le mode d’affectation des crédits

changent souvent. Le financement pluriannuel

ou de démarrage est plutôt rare. Les responsables

des initiatives dans les collectivités doivent prou-

ver que celles-ci sont fructueuses et faire chaque

année une nouvelle demande de fonds pour ap-

pliquer les programmes et payer le personnel.

Chaque changement dans les gouvernements en-

traîne le risque que les sommes attendues soient

Nos propres tentatives pour comprendre

les perspectives locales nous ont fait constater

qu’en dépit de certains progrès notables, l’élé-

ment primordial est encore la nécessité de répon-

dre aux besoins de base (santé, logement et édu-

cation/formation). Tous savent qu’il faut aug-

menter les possibilités d’emploi pour le nombre

croissant de jeunes. Le problème à résoudre est

celui de savoir comment maintenir une économie

mixte aux particularités culturelles distinctes tout

en créant des conditions économiques favorables

à une population croissante (GN, 2004). 

Le changement de climat demeure un en-

jeu important pour les collectivités du Nunavut,

mais il est éclipsé par des inquiétudes plus pres-

santes. Le fait que le changement de climat puisse

amener des possibilités (p. ex., l’exploitation plus

facile des ressources) et en même temps entraîner

l’adversité (p. ex., les pressions accrues sur le

mode de vie traditionnel et la culture) souligne la

nécessité de trouver des solutions mesurées et

stra tégiques qui permettent aux collectivités de

profiter des avantages et de réduire les risques. 

Or la capacité des collectivités de s’occuper

de leurs priorités est restreinte. Outre le fait que de

nombreux facteurs de changement ne peuvent

être maîtrisés à l’échelle locale (p. ex., le climat,

les polluants transportés sur une grande distance,

la mondialisation), l’action des gouvernements

de hameau est limitée en raison de leurs pouvoirs

insuffisants. Exemple : les principaux acteurs lo-

caux ont intégré les mesures à prendre pour le

développement social et économique à la mise en

œuvre de la Stratégie de développement écono -

mique du Nunavut (voir SEDS, 2003). L’exercice

a montré que le contrôle exercé par les collecti -

vités sur les priorités (sensibles au changement de

climat ou non), était inversement lié à l’impor-

tance qu’on leur accordait (Boyle et Dowlataba-

di, 2005). Par ailleurs, pendant plusieurs généra-

tions le contrôle exercé à partir du sommet de la

pyramide et les interventions des gouvernements

ont nui aux tentatives pour renforcer la capacité

des collectivités à gérer eux-mêmes leurs affaires.

cadre d’un projet pilote connexe, des consultants

ont été chargés de dresser des plans d’adaptation

pour deux collectivités (voir www. planningforcli-

matechange.ca; Arvai et Gregory, 2007; Baksh et

Render, 2008). 

La plupart des Inuit pensent que les réper-

cussions du changement de climat touchent da-

vantage les activités d’exploitation, car ils doivent

adapter leurs méthodes et leur matériel de chasse

en fonction des anomalies saisonnières et de la

glace (Ford, 2006). Les aînés ressentent profon -

dément l’érosion du savoir traditionnel, du bien-

être spirituel et de l’identité qui accompagne les

changements dans le «paysage culturel» auquel

ils sont habitués (Nelson, 2003; voir Ehrlich et

Sian, 2006:6 pour la définition). Seules l’inver-

sion du changement de climat et la cessation im-

médiate des émissions de produits chimiques

transportés dans la région polaire pourraient

remédier à cette perte. Ici, les collectivités ne peu-

vent que continuer d’observer de près et d’étudier

l’environnement – comme elles l’ont tou  jours fait

– et actualiser leurs connaissances. 

Dans un plus vaste contexte toutefois, le

changement de climat est bien loin derrière les

autres problèmes plus cruciaux auxquels sont

confrontées les collectivités. Les pressions du

développement qui s’exercent depuis soixante

ans et le retard dans les investissements pour

répondre aux besoins des collectivités en pleine

expansion ont engendré une conjoncture écono -

mique et des conditions sociales désastreuses.

Comme l’a indiqué le juge Berger (2006:vi):

Imaginez les difficultés auxquelles font face

les étudiants qui tentent de faire leurs devoirs

scolaires lorsque 12 ou 13 autres personnes

sont dans la maison… On trouve dans pres -

que toutes ces maisons au moins un fu meur et

souvent plus d’un; le chauffage au mazout

peut produire du monoxyde de carbone et

d’autres substances polluantes. Le fait que

même un quart des enfants inuits obtiennent

un diplôme du secondaire est, dans de telles

circonstances, un témoignage de la ténacité

de ces étudiants, de leurs parents et de leurs

communautés.
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répercussions et les mesures à prendre. Mais pour

pouvoir estimer les répercussions et lutter effi-

cacement contre le changement de climat en s’af-

franchissant des expériences du passé, il faut 

mi eux comprendre les écosystèmes locaux et les

processus biogéochimiques en cours. 

Il est maintenant possible de connaître les

prévisions du climat basées sur les modèles de cli-

mat arctique régionaux et mondiaux puisque

toutes les collectivités du Nunavut ont le service

Internet à large bande par satellite. Or, on ne pos-

sède pas suffisamment de données historiques et

géographiques locales pour pouvoir étalonner les

modèles, ce qui signifie que les projections sur le

climat dans l’Arctique sont moins précises. Celles

qui sont communiquées au public portent sur des

échelles spatiales et temporelles rudimentaires,

qui couvrent un vaste territoire et une longue pé -

riode. Pour les non-scientifiques, elles sont diffi-

ciles à interpréter. Et elles sont peu ou pas utili sées

par les gouvernements locaux lorsque ceux-ci

doivent prendre des décisions. 

Les descriptions qualitatives de la gamme

des éventuels effets du climat sont peut-être suf -

fisantes, mais l’incertitude (on ne sait pas si ces 

effets se manifesteront, ni quand ni comment)

peut rendre l’information trop abstraite aux fins

de la planification locale. 

La quantité de renseignements fournis sur

le climat a augmenté, mais les données sur les

conditions sociales et la conjoncture économique

sont rares. Or ces données sont cruciales pour

déterminer la vulnérabilité à l’échelle locale et les

possibilités offertes dans les collectivités. On peut

obtenir des données de quatre sources, mais ac -

tuellement chacune d’elles a une capacité res -

treinte de recueillir des données utilisables:

● Actuellement, le Bureau de la statistique du

Nunavut n’a pas la capacité de recueillir des don-

nées (mais la situation pourrait s’améliorer).

● Les ministères du gouvernement recueillent 

des données, mais celles-ci ne sont peut-être

pas fournies au public, et le degré de qualité et

d’uni  formité des données n’est peut-être pas

assez élevé pour que les collectivités les utilisent

lorsqu’elles doivent prendre des décisions.

lieu à la construction de 70 logements en 2005,

l’année où il a été mis en branle, et il a été consi -

déré comme une réussite (SCHL, 2006). Mais un

rapport publié en 2004 indiquait qu’il faudrait

construire immédiatement 3300 logements pour

atténuer la pénurie criante – et après, 250 nou-

velles unités devraient être construites chaque

année pour remplacer les logements délabrés

(ITK, 2004). La seule mesure qui réglerait les pro -

blèmes de logements surpeuplés et de chômage

tout en réduisant la consommation énergétique

et les émissions de gaz à effet de serre serait la

création de nouveaux logements sur une grande

échelle. 

Enfin, nous devons tenir compte de la stra -

tégie de recherche de subventions qui a eu du suc-

cès dans le passé. Comme le gouvernement n’a

pas de plan prospectif de développement, il réagit

seulement lorsque les besoins ont pris des propor-

tions alarmantes. À cause de ce type d’adminis-

tration réactive, les collectivités doivent souffrir

énormément avant de pouvoir bénéficier d’un in-

vestissement du gouvernement. Cette situation

amène un danger moral qui nuit à l’adaptation

au changement de climat – les collectivités les

plus affectées ont droit à des mesures correctives.

Si nous continuons de ne pas tenir compte de la

planification stratégique et de la nécessité d’in -

ves tir pour le développement dans les collectivités

inuites, les hameaux seront dans une impasse.

Pour eux, la meilleure façon d’obtenir les res sour -

ces dont ils ont besoin pour s’adapter au chan -

gement de climat sera la non-adaptation.

I N F O R M A T I O N

Ces dernières années, l’information fournie sur le

climat, ses répercussions et l’adaptation au

Nunavut a considérablement augmenté. Les in-

téressés ont facilement accès aux études qualita-

tives sur les observations du changement de cli-

mat à l’échelle locale, et ces études sont utiles aux

gens. L’information indique les normes du passé

et établit des repères pour les futurs changements

de climat. Quand les anomalies du climat ne dé-

passent pas le degré de variabilité enregistré (his-

toire orale ou dossiers officiels), le savoir tradi-

tionnel apporte des idées sur leurs éventuelles

affectées à d’autres programmes ou que les verse-

ments cessent. Comme pour la chasse, la réussite

ici demande un environnement stable et relative-

ment prévisible.

L’expérience augmente les connaissances

et la compétence. Les meilleurs chasseurs ont

passé des années à étudier les régions et le com-

portement des animaux qu’ils utilisent. Les meil -

leurs employés des hameaux ont consacré des

années à la recherche de sources de financement,

à la rédaction de propositions et à la gestion fi nan -

cière. Malheureusement, le taux de roulement du

personnel dans les hameaux est très élevé; les

connaissances ne se développent donc jamais as-

sez pour être durablement mises à pro fit. Pendant

cinq ans nous avons collaboré avec trois ha -

meaux. À la fin de cette période, un seul employé

qui s’occupait de la planification et du développe-

ment était encore au service du hameau.

Donc, nous avons des employés chargés

de trouver des subventions, prêts à se jeter sur des

ressources qui pourraient servir à l’adaptation au

changement de climat. Mais nous devons nous

po ser la question suivante: quelles sont les som -

mes prévues dans le budget du territoire? La ré -

ponse: ces sommes sont infimes. 

Le nouveau centre du climat du Nunavut,

qui ne compte qu’un seul employé, occupe un

coin des locaux du ministère de l’Environnement

– qui reçoit à peine deux pour cent des crédits

budgétaires du gouvernement (G N, 2008). Si le

changement de climat est considéré comme la

principale cause de stress environnemental,

com ment peut-on s’attendre à ce que de si petits

budgets répondent convenablement aux besoins

de 26 collectivités? 

À l’évidence, ce petit budget montre la

faille qui existe entre les besoins immédiats du

Nunavut et les programmes nationaux axés sur le

changement de climat. Un récent projet d’habita-

tions subventionnées à haut rendement énergé-

tique (partenariat entre la Société d’habitation du

Nunavut, Infrastructure Canada et la Société ca -

nadienne d’hypothèques et de logement) a donné
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● Les gouvernements de hameau ne recueillent

pas systématiquement de données sur les

résidants.

● Les études périodiques locales (p. ex., la

recherche universitaire, les évaluations envi-

ronnementales liées à des projets) n’ont habi -

tuellement aucun rapport avec les besoins des

collectivités, et elles sont rarement répétées

pour l’examen des tendances. 

Les chercheurs qui se penchent sur la

ques tion de l’adaptation au changement de cli-

mat dépendent principalement des sources ex-

ternes d’informations quantitatives. Statistique

Canada produit des données uniformes valides,

mais cet organisme ne fait peut-être pas rapport

sur des sujets ou des indicateurs pertinents pour

les collectivités du Nunavut. Exemple: dans le re-

censement, la définition du terme « famille » ne

correspond pas aux notions de «ménage com-

mun» et de «famille élargie» propres aux Inuit, et

elle introduit une certaine confusion dans l’inter-

prétation des statistiques pertinentes. Les données

sur les activités rattachées aux ressources natu -

relles (pertinentes pour les Inuit) sont recueillies

seulement à des intervalles de dix ans et commu-

niquées seulement au niveau territorial (voir

Boyle et Dowlatabadi, 2006).

Il convient de signaler les raisons fonda-

mentales de la méfiance des Inuit à l’égard des

données et des statistiques, ce qui est peut-être en-

core plus important que les points précités. Les

théories indiquant pourquoi les Inuit en sont

venus à se méfier de « l’information scientifique»

sont nombreuses – entre autres, on parle de con-

flit, de rejet des compétences locales et de la croy-

ance que les autorités et les chercheurs se sont

servis des enquêtes pour faire du tort aux Inuit.

Peu importe les raisons, tant que la confiance

n’aura pas été rétablie, la capacité d’une entité de

recueillir systématiquement des données socio -

économiques au Nunavut sera sérieusement

compromise. On en déduit donc que la planifica-

tion de l’adaptation basée sur de telles données

n’obtiendra pas l’appui des intéressés et ne pour-

ra pas donner de bons résultats. 

C O M M U N I C A T I O N ,

C O N F I A N C E  E T

V A L E U R S  

La culture occidentale et la culture inuite sont dif-

férentes dans leur mode de compréhension du

monde. Là où la science occidentale s’attache à la

déconstruction et aux explications atomistiques,

les Inuit utilisent des concepts holistiques et un

langage très contextuel pour communiquer leur

sens du cosmos. Exemple : le mot inuktitut sila

désigne « les conditions météorologiques », « la

force spirituelle qui régit ces conditions», «l’exté -

rieur», « les grands espaces» (l’au-delà). Il forme

la racine des termes « univers » (silarjuaq) et 

«sa gesse» (silatuniq), ce qui laisse supposer que

les sages se sont appropriés une part des grands

espaces qu’ils portent en eux (comm. pers. J. Ben-

nett, 2009). De son côté, la science occidentale 

s’efforce de différencier «conditions météo rolo -

giques» et «climat», en soulignant que les condi-

tions météorologiques font partie du contexte du

climat. On constate donc sans surprise que la

compréhension commune des concepts et des

méthodes scientifiques utilisés dans la prise de dé-

cisions et la traduction significative ou uniforme

des termes scientifiques dans les langues au-

tochtones demande un effort titanesque (Ellis,

2005; Schuegraf et Fast, 2005; Laidler, 2006; My-

ers et Furgal, 2006). Lorsqu’ils ont essayé de com-

muniquer des idées à propos des contaminants

présents dans la chaîne alimentaire arctique,

Furgal et al. (2005), ont signalé qu’il était difficile

de faire comprendre des concepts comme le «ris   -

que», le « risque probable» et le «degré de sécu-

rité ». Les débats productifs sur les priorités, les

valeurs, les compromis, la nécessité d’adaptation

anticipatoire sont problématiques dans ce con-

texte interculturel.

Aux fins de la planification stratégique à

long terme, les collectivités doivent fixer leurs ob-

jectifs et déterminer leurs priorités à court, moyen

et long terme. L’atteinte de ces objectifs pourrait

nécessiter des compromis. Nous avons trouvé dif-

ficile l’introduction d’une telle structure dans

l’exa men des problèmes stratégiques à long ter -

me. Souvent nos collaborateurs jugeaient ce sys-

tème trop abstrait et estimaient qu’il n’était pas

utile pour la planification stratégique à long terme. 

On nous a souvent rappelé que lorsqu’ils se

déplacent sur les terres, les Inuit prennent des dé-

cisions cruciales pour leur survie, en observant

des signes subtils et en les évaluant par rapport à

leur expérience personnelle et à leur histoire orale

multigénérationnelle (Bennett et Rowley, 2004;

Parle et al., 2005). D’après ce système de connais-

sances, les méthodes scientifiques qui retirent les

données de leur contexte et appliquent des analy-

ses abstraites semblent apporter peu de renseig -

ne ments utiles. 

L’évaluation des avantages et des coûts es-

comptés ainsi que la négociation de compromis

sont cruciales pour la prise de décisions stra té -

giques, mais la simplification excessive, cou rante

dans l’approche atomistique, entraîne un man -

que de confiance. Si par exemple, il se demande

s’il doit chasser un caribou, le chasseur peut con-

sidérer de nombreux facteurs, depuis le besoin

immédiat jusqu’à la productivité de la terre du-

rant l’année, la qualité de la terre et la santéfuture

du troupeau (Bennett et Rowley, 2004). Quand

nous avons essayé d’introduire une simple méth-

ode d’escomptage, celle-ci a été justement cri-

tiquée comme étant trop simpliste. Malheu reu -

sement, les exemples que nous avons essayé 

d’utiliser pour expliquer l’escomptage n’ont pu

qu’attiser les flammes du bûcher auquel nous

étions condamnés. Nous avons dit, par exemple:

imaginez que vous avez une somme d’argent.

Voulez-vous la garder chez vous ou la confier à la

banque qui vous paiera un intérêt de trois pour

cent? Dans cet exemple, nous espérions commu-

niquer l’idée du coût de renonciation. Mais on

nous a montré en quoi le contexte a de l’impor-

tance, parce que la réponse immédiate était la

suivante : « pourquoi aurais-je de l’argent chez

moi ou à la banque? Mon frère est en chômage et

je devrais partager mon argent avec lui pour qu’il

puisse manger».

Nous avons encore eu des problèmes quand,

lors d’un exercice de groupe avec les agents de

développement économique (ADE) du hameau,

nous avons essayé de les aider à choisir entre deux

possibilités de développement : une qui représen-

tait un faible coût et un faible risque, et l’autre, un
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coût et un risque élevés (un quai où accosteraient

les bateaux de croisière ou un hôtel pour les visi-

teurs qui arrivent par avion). Les ADE ont choisi

les deux. Nous avons été étonnés quand ils ont af-

firmé qu’il fallait répondre aux besoins urgents en

développement et qu’il ne faudrait rien manquer.

Nous avions oublié que dans leur contexte, les

ressources pour le développement viennent de

l’extérieur.

Bref, l’approche atomistique présente une

faiblesse majeure, c’est-à-dire qu’elle peut omet-

tre des facteurs clés et inciter à recourir à une « so-

lution» qui en fin de compte montre que les hypo -

thèses étaient imparfaites au départ. La faiblesse

notable de l’approche holistique vient du fait

qu’elle peut englober une gamme de questions et

préoccupations tellement vaste que cela nuit aux

délibérations systématiques sur les options possi-

bles et à l’élaboration d’une stratégie. 

I N S T I T U T I O N S  E T

P R I S E  

D E  D É C I S I O N S

E F F I C A C E

Nous avons dressé une liste des nombreux besoins

cruciaux des collectivités qui étaient connus bien

avant que surgisse le problème du changement

de climat. Le changement de climat pourrait ac-

centuer ou atténuer certains de ces besoins. Nous

avons aussi indiqué qu’un petit nombre d’entre

eux peuvent être pris en charge par les hameaux.

Ceux-ci doivent donc recourir au gouvernement

et à des sources externes pour résoudre bon nom-

bre de problèmes locaux. En outre, si l’on tient

compte des lacunes dans l’information, des dif-

férences culturelles et des mécanismes de planifi-

cation copiés sur ceux du Sud du Canada, on ne

s’étonne pas quand on constate que les conditions

préalables pour la planification stratégique con-

ventionnelle ne sont pas remplies dans les proces-

sus de planification des collectivités (voir le tab -

leau  pour des exemples). Il ne pourra y avoir

d’adap tation efficace au changement de climat

tant que les responsables n’auront pas réglé ce

problème. 
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La nécessité continuelle 

de résoudre des crises et 

des problèmes pressants

Taux de roulement élevés 

et manque de mémoire

institutionnelle

Ressources humaines 

limitées

Utilisation de l’information

et aptitudes à l’analyse

Structures et plans externes

pour la planifications

Horizon de planification 

limité

● La nécessité d’administrer d’une manière harmonieuse. La santé et la

sécurité des résidants ont la priorité.

● Même les services de base peuvent ne pas être faciles à obtenir (p. e.x.,

on fait venir des électriciens par avion pour les réparations).

● Certains événements affectent toute la collectivité (p. e.x., les épidémies

de grippe, le décès d’un aîné). 

● Les titulaires de postes clés en planification changent souvent. Quand

nous avons réalisé notre projet, seulement une personne sur cinq 

occupait encore son poste après 18 mois (deux fois, il y a eu une 

nouvelle personne pour un poste).

● Les élections annuelles au conseil des hameaux (pour un mandat de 

deux ans). Chaque année il y a des remaniements des comités.

● La période moyenne de maintien en poste des employés au 

gouvernement du Nunavut est d’environ 18 mois. 

● Peu de personnes pour accomplir toutes les tâches nécessaires à 

l’administration.

● Les personnes qualifiées deviennent submergées par la nécessité de

participer à un trop grand nombre de travaux de comités et 

d’initiatives.

● Les tâches de planification sont habituellement accessoires ou 

marginales par rapport aux responsabilités d’un emploi à plein temps.  

● On privilégie le savoir traditionnel et la prise de décisions 

traditionnelle.

● On se méfie des analyses de données et de leur interprétation par des

gouvernements et consultants/chercheurs de l’extérieur.

● Il n’y a pas d’échanges à propos de la compréhension/interprétation

des concepts clés (analyse des compromis, escomptage, risque, etc.). 

● La plupart des plans sont liés aux crédits qu’on tente d’obtenir du 

gouvernement. Ils sont habituellement établis par des consultants de

l’extérieur; moins de 50% sont mis en œuvre.

● L’actuelle structure de gouvernance est relativement nouvelle pour les

collectivités. Les modèles de planification «du Sud» peuvent ne pas

cadrer avec la culture locale et les processus décisionnels locaux.

● Les affectations budgétaires couvrent des périodes allant de un à trois

ans; les plans de développement économique des collectivités sont

habituellement établis pour cinq ans.  

● À titre de comparaison, les compagnies minières planifient pour des

périodes allant de 10 à 50 ans; l’horizon prévisionnel pour 

les répercussions du changement de climat est de 100 ans.

Obstacles à l’adaptation anticipatoire  

dans les processus de planification des collectivités au Nunavut

Obstacle Examples
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et de ressources humaines qui nuisent beaucoup à
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Si l’on veut que l’adaptation anticipatoire

donne de bons résultats, il faut beaucoup investir
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La recherche est en plein essor dans l’Arctique

canadien. Des enjeux comme le changement de

climat, la gestion de la faune ainsi que la santé

humaine et l’écosalubrité amènent de plus en

plus de chercheurs au Nunavut. L’Année polaire

in ternationale (A P I ) 2007–2008 a intensifié la

recherche au Nunavut; plus de 150 études sont en

cours dans ce territoire qui chaque année attire

plus de 450 chercheurs*.

Jusqu’à tout récemment, les collectivités

étaient habituellement tenues à l’écart de la

recherche. Les gens devaient se contenter d’ob-

server quand arrivaient les chercheurs qui se diri -

geaient vers les sites d’étude et ensuite partaient

sans indiquer ce qu’ils avaient fait ou constaté.

Parfois, on n’entendait plus parler d’eux. Depuis

lors, la situation s’est améliorée. Maintenant, les

collectivités ont un droit de regard sur les travaux

de recherche envisagés (demandes de permis de

recherche par l’entremise de l’Institut de recher -

che du Nunavut), et le paradigme chan ge dans le

Nord puisqu’on s’intéresse davantage à la partici -

pation et aux programmes de recherche commu-

nautaire. Parallèlement, les collectivités cher -

chent de nouveaux moyens de diversifier leur ac-

tivité économique. Le désir de trouver un emploi

lié aux projets et programmes de recher che et de

gagner un revenu sont maintenant les motifs qui

incitent les gens à se perfectionner.

Cet article explique ce que fait notre collec-

tivité pour que sa participation à la recherche

progresse. Nous voulons faire connaître le Centre

d’héritage et de recherche Ittaq et un certain

nom bre de nos activités. Nous espérons que le

Centre incitera les chercheurs à collaborer da-

vantage avec les gens de la région et d’autres col-

lectivités à prendre leurs propres initiatives de

recherche.

L A  M I S E  S U R  P I E D

D U  C E N T R E

D ’ H É R I T A G E  E T  D E

R E C H E R C H E  I T T A Q

Lors d’une conversation, en 2005, nous (Shari,

une chercheuse de l’Université du Colorado qui vit

à Clyde River, et Nick, un ancien conseiller de

hameau qui est maintenant maire adjoint de Cly -

de River) avons parlé des différents projets de

recherche qui se déroulaient dans notre milieu.

Nous avons tous deux pensé qu’il serait facile de

confier à des habitants de la région bon nombre

des activités dont nous avions été témoins (entre-

vues, collecte d’échantillons, observations et con-

trôle de divers instruments) et que les tâches pour-

raient être mieux exécutées. Nous avons parlé des

sommes qu’il avait fallu dépenser pour amener les

chercheurs dans le Nord et essayé de savoir com-

ment ces sommes pourraient être mi eux utilisées

si on embauchait des habitants de la région qui

seraient formés pour faire de la re cherche. Nous

avons parlé des répercussions sur l’environne -

ment des déplacements d’un si grand nombre de

chercheurs qui doivent fran chir de longues dis-

tances et essayé de trouver des moyens d’amélio -

rer la recherche. Si, par exemple, le projet occu-

pait des gens de la localité toute l’année au lieu

d’être confié à des scientifiques qui travaillent

pendant quelques semaines ou quel ques mois

seulement. Nous avons pensé qu’un tel système

pourrait fournir de plus en plus de données co-

hérentes auxquelles pourraient s’ajouter la con-

naissance et le savoir-faire locaux. Nous avons

convenu qu’il valait la peine d’essayer de déter-

miner comment la recherche locale coordonnée

pourrait compléter les activités scientifiques, offrir

de nouveaux débouchés aux membres de nos col-

lectivités et donner des résultats plus significatifs.

D’abord, cette année-là nous avons créé le

comité de la recherche de Clyde River. Nous avons

contacté les différents organismes de la ville et

leur avons demandé de désigner une personne

chargée de les représenter dans ce comité. Le but
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L E  C E N T R E  D ’ H É R I T A G E  E T  D E  R E C H E R C H E  I T T A Q :  

R E C H E R C H E  D I R I G É E  P A R  D E S  I N U I T  A U  N U N A V U T
Shari Gearheard et Nicodemus Illauq

* Institut de recherche du Nunavut « IPY Research Activity

in Nunavut in 2008» (brochure de renseignements).

Q U E  S I G N I F I E

I T T A Q ?

Un ittaq est une tente faite de peaux d’ani-

maux. Jadis, les Inuit vivaient dans ces

tentes durant les mois d’été. Le terme sig-

nifie aussi « temps anciens » ou « quelque

chose d’il y a longtemps». Le terme «Ittaq»

a été choisi lors d’un concours lancé dans

la collectivité pour donner un nom au

nou veau Centre d’héritage et de recherche

de Clyde River. La mission de recherche du

centre vise à accroître la participation et la

direction à cet égard dans la région de

Clyde River et à créer des emplois et de

meil leurs projets de recherche. Le Centre

Ittaq contribue à divers projets de recher -

che (dirigés à l’échelle locale, par les gou-

vernements, l’industrie ou les universités)

en fournissant les services suivants: servi -

ces de chercheurs et chercheurs adjoints,

soutien logistique, services de guide, sa -

voir traditionnel, surveillance environne -

mentale, prélèvement d’échantillons, col-

lecte et traitement de données, traduction/

interprétation, sensibilisation, conception

et facilitation, consultation et liaison avec

des résidants et organismes locaux. 



Photo 2

Des membres du groupe de travail sikulirijiit, à Clyde River,

parlent de la terminologie des glaces marines et des photos

des types de glace (à partir de la gauche: Jacopie Panipak,

Ilkoo Angutikjuak, David Iqaqrialu, Laimikie Palluq et Joelie

Sanguya). Photo : Shari Gearheard.

Photo 1

À Clyde River, c’est Teema Qillaq qui surveille la glace

marine. Ici, Teema s’apprête à prendre la température de la

glace marine à l’une des stations de surveillance. Photo :

Nina Qillaq.

était de connaître les opinions des différents

groupes locaux et de nous assurer que nos idées

leur soient communiquées ainsi qu’à leurs mem-

bres. En fin de compte, notre groupe comprenait

neuf personnes – membres du comité des aînés,

de l’organisation des chasseurs et trappeurs, du

comité de la justice, du comité du logement, du

con  seil de hameau, de la société Ilisaqsivik (ré -

seau local de mieux-être) et du comité de la santé.

Peu de temps après, notre groupe a pro-

posé de créer son propre centre de recherche qui

organiserait, entre autres, des activités de promo-

tion du patrimoine et inclurait un centre d’aide à

notre industrie touristique en pleine expansion.

Clyde River a toujours bien accueilli les visiteurs et

les chercheurs, et c’est pourquoi nous avons

développé nos idées sur le genre de centre polyva-

lent dont nous avions besoin. L’élément du centre

qui s’occuperait de la recherche veillerait à la

réalisation de projets selon un système de colla -

boration entre la collectivité et les chercheurs 

(ré sidants de la localité, représentants des gou-

vernements, des universités ou de l’industrie) et

encouragerait les projets indépendants conçus et

di ri gés à l’échelle locale. Pour encourager la col-

laboration, nous voulions mettre sur pied un as -

sor timent de services qui apporteraient des avan-

tages mutuels :

Les chercheurs i) auraient davantage de don-

nées qui seraient plus cohérentes, car elles

seraient recueillies toute l’année par des gens

de la localité; ii) les économies seraient signi-

ficatives, car les chercheurs n’auraient pas

besoin de visiter les lieux aussi souvent ou d’y

rester aussi longtemps (s’ils doivent y aller),

ou le nombre de chercheurs invités pourrait

être réduit; iii) la collectivité pourrait compter

sur l’apport des experts locaux sur des sujets

de recherche (p. ex., l’accès au savoir tra -

dition nel et au savoir-faire local); iv) le sou-

tien des populations locales et l’impulsion

pour les projets seraient accrus parce que les

gens s’investissent dans le travail et prennent

le leadership.

Pour les populations locales, i) il y au-

rait des emplois dans la recherche (surveil-

lance environnementale, collecte de ren-

seignements basée sur le savoir traditionnel,

enquêtes, collecte et traitement d’échantil-

lons, etc.); ii) les gens recevraient une forma-

tion (travailler avec des chercheurs pour ac-

quérir des compétences utiles à divers projets,

qui peuvent ensuite s’appliquer à d’autres

projets, ainsi qu’une expérience et une forma-

tion accrues; la formation par les cours suivis

dans des domaines, comme le Système d’in-

formation sur les matières dangereuses uti -

lisées au travail (SIMDUT) la biosurveillance

en milieu aquatique, etc.); iii) les gens con-

tribueraient à la conception, à l’exécution, à

l’analyse de projets, à la production de rap-

ports et à la sensibilisation, car ils participe -

raient activement aux projets conjoints, ce qui

ferait augmenter la possibilité que les résultats

et les produits de la recherche soient utiles à

l’échelle locale; iv) les jeunes seraient incités à

chercher un emploi en science et en recherche
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le stockage des cartes, une aire d’écorchage (pour

enseigner la technique et les méthodes de traite-

ment des peaux d’animaux), une médiathèque

(montage de films, enregistrements audio) y

com  pris une cabine de son, ainsi que des locaux

réservés aux expositions du patrimoine, aux ac-

tivités et à l’enseignement. 

A C T I V I T É S  

D U  C E N T R E

D ’ H É R I T A G E  E T  D E

R E C H E R C H E  I T T A Q  

Comme son nouveau bâtiment sera bientôt prêt,

le Centre Ittaq a élaboré plusieurs programmes de

recherche dans la collectivité. Exemple: il colla-

bore avec Ressources naturelles Canada pour 

exa  miner les répercussions du changement de

cli mat dans notre collectivité et contribuer à une

stratégie territoriale concernant le changement

de climat au Nunavut. Les autres projets incluent:

L a  s u r v e i l l a n c e  d e  l a  g l a c e  d e  m e r  e t

l e  g r o u p e  d e  t r a v a i l  S i k u l i r i j i i t  

Depuis 2006, un résidant de la localité, Teema Qil-

laq, est chargé de la surveillance de la glace de mer

(photo 1). À chaque saison, Teema monte des sta-

tions de surveillance de la glace à trois endroits

importants choisis par la collectivité et fait des

vérifications hebdomadaires. Il note l’épaisseur

de la glace et de la neige ainsi que la température

de la glace. Le programme de surveillance qui fait

partie d’un projet de recherche appelé Siku-Inuit-

Hila (glace marine-personnes- météo) lancé du-

rant l’A P I aide à fournir de l’information sur la

glace de mer à l’échelle locale et régionale. 

Pour compléter les mesures scientifiques,

les experts en glace marine (sikulirijiit) de Clyde

River se sont réunis régulièrement au cours des

trois dernières années pour parler de leurs pro-

pres observations et de leur connaissance de la

glace marine. Les discussions portent sur les

nom breux aspects de la glace de mer qu’ils docu-

mentent en utilisant, entre autres, la terminolo-

gie inuktitut sur la glace marine, les changements

notés au fil du temps, les récentes observations

concernant les animaux, l’état des glaces ou

d’autres aspects de l’environnement (photo 2).

Les réunions aident ces experts à faire part de
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région incluaient: l’élévation du niveau des mers

et l’érosion des côtes; les risques pour le pergélisol

et le terrain; et l’approvisionnement en eau po -

table. L’équipe chargée du projet a été en mesure

de trouver des conducteurs de bateaux capables

d’effectuer des levés marins, des experts de ter-

rain capables de recueillir des données (entre au -

tres sur l’épaisseur de la neige) et des logisticiens

capables de coordonner les réuni ons et les inter-

ventions dans la collectivité. Le savoir-faire du

Centre Ittaq a jeté les bases des activités de surveil-

lance à plus long terme. Exemple : dans le ha -

meau de Clyde River, on a ouvert une station de

surveillance du pergé lisol qui sera gérée par le

Centre Ittaq.  

Le Centre Ittaq a donné à RNCan une oc -

casion précieuse d’apprendre à travailler avec

une collectivité du Nunavut. Chaque collectivité a

ses propres particularités, mais l’équi pe scienti -

fique a appris à travailler avec des gens d’une cul-

ture différente, à détermi ner à quel rythme les

choses évoluent dans les collectivités et trouvé des

moyens de communiquer les résultats de la re -

cherche aux résidants. Cet apprentissage l’a aidée

à étendre son rayon d’action pour desservir d’au -

tres col lectivités dans tout le territoire. 

Le partenariat entre le Centre Ittaq et RN-

Can est une mesure positive qui a montré com-

ment les collectivités et les équipes scientifiques

peuvent travailler ensemble au profit de tout le

monde. Il a aussi nettement démontré que, dans

l’Arctique, les centres de recher che locaux amè-

nent d’importantes possibi lités économiques et

de formation. 

En 2006, le Secteur des sciences de la Terre de

Ressources naturelles Canada (R N Can) a lan cé

un nouveau programme d’adaptation au change -

ment de climat. L’un de ses projets consistait à ac-

croître, dans les collectivités, l’information sur les

sciences de la Terre pouvant servir à déterminer

les répercussions du changement de climat et à

trouver des options d’adaptation. Les respon -

sables tenaient en particulier à mener, dans une

collectivité du Nunavut, une étude pluridiscipli -

naire afin de montrer comment les scientifiques

et les collectivités peuvent travailler ensemble

pour créer une capacité d’adaptation. Lors d’un

col loque sur le changement de climat au Nu na -

vut, tenu à Iqaluit en décembre 2006, les cher -

cheurs du projet de RNCan ont été présentés aux

représentants de Clyde River qui sou haitaient

ardemment s’engager dans un par tenariat et cré -

er un centre d’héritage et de recherche commu-

nautaire appelé Ittaq. Cette possibilité de parte-

nariat était captivante. La perspective de travail -

ler avec un centre d’hé ri  tage et de recherche

communautaire à l’état naissant était vraiment

exaltante! La première rencontre a préparé le ter-

rain de ce qui est devenu un partenariat très inno-

vateur et fort stimulant.

À ce jour, 19 scientifiques de RNCan et des

universités canadiennes ont collaboré, avec les

employés du Centre Ittaq et plus de 30 résidants de

Clyde River, à la recherche pour l’adaptation au

changement de climat dans la collectivité. Cela a

aidé l’équipe scientifique à faire de la recherche

appliquée ciblée tout en renforçant la capacité du

Centre Ittaq. Les do maines de recherche dans la

L E  P A R T E N A R I A T  

E N T R E  L E  C E N T R E  I T T A Q  E T  R N C A N  

par David Mate

Chef de projet, Secteur des sciences de la Terre, Ressources naturelles Canada

grâce aux contacts avec divers projets de

recherche.

En 2006 et 2007, nous avons obtenu des

fonds du gouvernement du Nunavut pour acheter

un bâtiment situé dans la ville et le rénover pour y

aménager notre nouveau centre appelé Centre

d’héritage et de recherche Ittaq. Actuellement, les

rénovations ne sont pas terminées. Mais quand

elles le seront, l’établissement comprendra des

locaux pour la recherche et les réunions, une bib-

liothèque, un laboratoire scientifique, des locaux

d’entreposage à chaud et à froid, un endroit pour



Photo 3

Des responsables du projet d’arbre généalogique de Clyde

River établissent les diagrammes des liens de parenté (à

partir de la gauche : Sivugat Palluq, Attakalik Palluq, Philip

Iqalukjuak, Aisa Piungituq, Raygilee Piungituq, Ilkoo

Angutikjuak). Photo : Shari Gearheard.

leurs connaissances et de leurs expériences utiles

pour la chasse et les déplacements, et contribuent

à l’ensemble du programme de recherche (qui

in clut un échange de connaissances avec des sci-

entifiques des glaces marines et des sikulirijiitdes

autres localités) incluant la rédaction d’un livre

sur la connaissance des Inuit à l’égard des glaces

marines et leur utilisation.

P r o j e t  d ’ a r b r e  g é n é a l o g i q u e  

à  C l y d e  R i v e r  

Notre projet d’arbre généalogique vise à retrou-

ver les origines des familles de Clyde River. Le tra-

vail consiste, entre autres, à créer des diagram -

mes des liens de parenté et à marquer sur des

cartes les endroits où les familles ont campé et l’iti -

néraire qu’elles ont suivi avant de s’établir dans la

localité. Le projet a démarré en 2008 lorsqu’une

famille élargie a été répertoriée. Au cours des

prochaines années, nous comptons travailler

avec d’autres familles (photo 3). Le projet inclut

un volet « photos ». Nous avons photographié

chaque résidant de Clyde River (mars 2009) et

nous utiliserons les photos dans des montages qui

seront présentés dans notre centre d’héritage,

afin d’aider à créer des liens entre les familles et

les terres (cartes avec photos).

M é d i a t h è q u e

Le Centre Ittaq est fier de la médiathèque de Clyde

River, qui inclut une cabine de son profession-

nelle, une installation d’édition vidéo et divers

médias incluant photos, enregistrements vidéo et

présentations de l’histoire orale (vidéo, audio et

texte). Nous avons numérisé et catalogué nos

fonds de documentation pour que les membres de

notre collectivité et d’autres personnes puissent

utiliser ce matériel. Nos enregistrements audio

sont souvent présentés à la radio pour faire re-

vivre l’histoire orale et transmettre la connais-

sance des aînés. Nos ressources et notre savoir-

faire techniques ont été utilisés pour des films

documentaires, des émissions de télévision et des

activités de musées. 

L ’ A V E N I R  D E  L A

R E C H E R C H E  D A N S

L E S  C O L L E C T I V I T É S

A R C T I Q U E S

Les collectivités de l’Arctique s’impliquent davan-

tage dans la recherche. Le Nunavut offre de nom-

breux exemples de gens et d’organismes commu-

nautaires qui s’associent à des universités et à des

chercheurs du Sud pour réaliser des projets dont

les résultats sont pertinents pour les habitants du

Nord. En portant leur participation à un plus haut

niveau et en créant des centres de recherche lo-

caux, les collectivités peuvent renforcer leur rôle,

car en plus d’avoir la capacité et les ressources

nécessaires pour participer aux initiatives, elles

peuvent élaborer et diriger des projets. Cela per-

met aux intéressés de recevoir une formation et

d’obtenir des crédits, et ainsi la recherche devient

un moyen ingénieux de diversifier l’économie lo-

cale. En plus de favoriser l’économie locale, les

emplois en recherche et en science au Nunavut

améliorent les projets de recherche grâce au sou-

tien qu’ils apportent et aux services offerts toute

l’année. Vu que le monde de la science arctique et

les pays arctiques tentent de mettre sur pied des

programmes comme les réseaux internationaux

d’observation (p. ex., l’Arctic Observing Net-

work) et des réseaux de recherche, les collecti -

vités locales devraient être considérées comme

des partenaires de plein droit. Ainsi leur engage-

ment à plein temps dans la recherche pourrait

créer de solides relations avec les chercheurs de

tous les milieux (universités, industrie, gouverne-

ments, etc.) et donner aux résidants les moyens

de trouver des solutions à de nombreux prob-

lèmes auxquels est confrontée leur collectivité. Si

celles-ci ont les installations, le personnel et les

ressources nécessaires pour faire de la recherche,

les jeunes du Nord s’intéresseront à la science et

au savoir traditionnel, et ils voudront apprendre.

Ils sau ront qu’ils peuvent devenir des chercheurs

et faire des études partout dans le monde, y com-

pris près de chez eux.

Shari Gearheard et Nick Illauq sont les cofon-

dateurs du Centre d’héritage et de recherche 

Ittaq à Clyde River, Nunavut. Nick est maire

adjoint de Clyde River et Shari est chercheuse

scientifique au National Snow and Ice Data

Center de l’Université du Colorado, à Boulder.

Elle vit à Clyde River.
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L’Année polaire internationale 2007–2008 (API)

est officiellement terminée, mais en réalité le tra-

vail se poursuit. Certains projets de recherche

sont des études pluriannuelles qui apporteront de

nouvelles données au cours des prochaines an-

nées. Comme les années polaires internationales

antérieures, l’API 2007–2008 influencera certai -

nement pendant des décennies la recherche sur

les enjeux polaires, la politique gouvernementale

et les impressions du public à l’égard des régions

polaires. 

L’Année polaire internationale 2007–2008

découlait des principes établis au départ par l’ex-

plorateur autrichien Karl Weyprecht, qui a eu

l’idée d’organiser la première année polaire in-

ternationale (1882–1883). Ces principes sont :

l’accès et le partage des données, des protocoles

de collecte de données et l’instrumentation nor-

malisés, la prise de mesures synchronisées au sein

de réseaux mondiaux, et la considération des ré-

gions polaires comme les éléments clés du sys-

tème planétaire. 

La planification de la quatrième A P I a

commencé au début de l’actuelle décennie. Après

avoir travaillé indépendamment au projet d’API,

le Conseil international pour la science (C I S) et

l’Organisation météorologique mondiale (OMM)

se sont associés comme commanditaires de

l’événement, et en 2004 ils ont publié le «Cadre

pour l’Année polaire internationale 2007–2008»

qui a servi de modèle1. Ils y ont exposé les six

thèmes de la recherche pour l’API :

1. Statut: déterminer le statut environnemental

des régions polaires; 

2. Changement : quantifier et comprendre les

changements antérieurs et actuels dans l’en-

vironnement naturel ainsi que les changements

sociaux qui se sont produits dans les régions

polaires et améliorer les prévisions sur les

changements futurs; 

3. Liaison mondiale pour faire progresser la

compréhension (à toutes les échelles) des

liens et interactions entre les régions polaires

et le reste du globe, ainsi que les processus qui

les régissent; 

4. Nouvelles frontières: examiner les frontières

de la science dans les régions polaires; 

5. Position avantageuse: utiliser la position

avantageuse unique des régions polaires pour

perfectionner les moyens d’observation à

par tir du noyau interne de la Terre jusqu’au

Soleil et au cosmos; 

6. Dimension humaine: étudier les processus

culturels, historiques et sociaux qui font que

les sociétés humaines circumpolaires sont 

viables et souligner leur contribution unique 

à la diversité culturelle de la planète et à la

citoyenneté. 

Au début, le Canadien Gérard Duhaime,

de l’Université Laval, faisait partie du groupe

char gé de la planification qui a élaboré le cadre. Il

a préconisé l’ajout du sixième thème innovateur,

la dimension humaine. Les programmes des API

antérieures portaient exclusivement sur les sci-

ences physiques. 

La Commission canadienne des affaires

polaires (CCAP), sous la direction de Peter John-

son qui en était alors le président, a pris le leader-

ship pour faire participer le Canada à la planifica-

tion de l’API. Elle a créé le comité directeur cana-

dien de l’API et s’est chargée d’expliquer ce que

signifiait l’année polaire aux universitaires, aux

organismes gouvernementaux, au public et aux

chefs politiques. Le cadre de l’A P I ayant été ap-

prouvé, la CCAP a désigné les membres du comité

national canadien de l’API, lequel a été officielle-

ment chargé d’assurer la participation du Cana-

da, et elle a aidé à coordonner le financement du

secrétariat canadien de l’API établi à l’Université

de l’Alberta. Le comité national était structuré de

manière à représenter les divers éléments in-

téressés par l’API – les universitaires du Nord et du

Sud, les gouvernements, y compris les gouverne-

ments et les organismes autochtones du Nord, et

les éducateurs.

Au lieu de recourir à une approche descen-

dante selon laquelle les programmes de recher -

che sont établis par les gouvernements ou d’au -

tres responsables, on a opté pour une approche

ascendante. Ce concept a étonné les organisa-

teurs au début. En effet, le premier appel de pro -

positions a amené plus de 1 200 propositions,

alors qu’on n’en attendait que 100. Le modèle a

incité ceux qui comprenaient le mieux les ques-

tions scientifiques – les scientifiques, les interve -

nants et dans biens des cas les résidants et les col-

lectivités du Nord – à soumettre des propositions.

L E  P R O G R A M M E

S C I E N T I F I Q U E  D E

L ’ A P I  

L’Année polaire internationale comprenait plus

de 220 programmes. Plus de 170 étaient des pro-

grammes scientifiques, alors que les autres avai -

ent comme mission l’éducation et la sensibi li -

sation ou la gestion de données. Le leadership du

Canada dans la dimension humaine de la science

polaire a engendré des projets couvrant toute une

gamme de disciplines, depuis l’ingénierie et 

l’économie jusqu’aux affaires sociales et aux sci-

ences de la santé. Certains programmes scienti -

fiques comme l’Arctic Health Initiative, compre-

naient plus de 100 projets. À peu près 50000 per -

sonnes (63 pays) ont pris part à l’API.   

Les Canadiens ont participé à une vaste

gamme de projets dont bon nombre avaient été fi-

nancés par des organismes de l’extérieur. Cela

montre bien la haute estime du milieu interna-

tional de la recherche polaire envers nos scien-

tifiques des affaires polaires. L’une des plus exci-

tantes réalisations a été la participation de scien-

tifiques et de collectivités du Nord. À la différence
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U N  H É R I T A G E  Q U I  S E  C O N C R É T I S E
Ian Church

1. Cadre pour l’Année polaire internationale 2007–

2008, http://classic.ipy.org/development/framework/

framework. pdf.



des API antérieures, plusieurs projets de recher -

che et quelques programmes pleinement approu-

vés ont été dirigés par des gens du Nord ou des 

organismes autochtones. Cette participation a

suscité dans le Nord un plus grand intérêt pour

l’amé  lioration continue de la capacité scienti -

fique, de l’éducation et de la collaboration à la

recherche.

On ne connaîtra jamais le montant total

des investissements dans l’API, car de nombreux

projets et activités étaient couverts par le budget

de base des organismes participants, notamment

les agences spatiales nationales et les program -

mes de recherche des gouvernements et des uni-

versités. Une grande variété d’organismes, de

partenaires de l’industrie, d’institutions d’en-

seignement, de fondations et d’organismes gou-

vernementaux ont fourni une aide financière, un

soutien logistique, de l’équipement, du matériel

et du personnel. De nombreux bénévoles ont con-

sacré beaucoup de temps à l’A P I ; pendant de

longues heures ils ont préparé des propositions,

examiné des présentations et travaillé au proces-

sus de sélection. Ils méritent une reconnaissance

spéciale. 

Au Canada, la plus grande contribution fi-

nancière a été le crédit spécial de 150 millions de

dollars alloué par le gouvernement fédéral à

l’API. Bon nombre d’autres organismes ont aussi

fait leur part : les universités et collèges; les pro-

grammes de base de tous les paliers de gouverne-

ment, y compris ceux des gouvernements et or-

ganismes autochtones du Nord; des bailleurs de

fonds indépendants comme la Fondation canadi-

enne pour les sciences du climat et de l’atmos -

phère, qui a investi près de 30 millions de dollars

dans l’activité scientifique de l’API; d’autres pro-

grammes de recherche polaire comme ArcticNet;

des stations de recherche, industries, éducateurs,

musées, artistes, et les médias. La contribution

canadienne totale à l’A P I pourrait dépasser les

700 millions de dollars. 

Un certain nombre de projets qui au début

n’avaient pas été prévus dans le cadre de l’API ap-

portent de nouveaux renseignements à beaucoup

d’autres programmes (une contribution signi-

ficative). Le Canada est très actif dans plusieurs de

ces projets. Les deux plus importants incluent le

projet de cartographie du lit de l’océan Arctique

en prévision des diverses revendications territori-

ales nationales aux termes de la Convention sur le

droit de la mer et l’élaboration de la nouvelle

Carte géologique de l’Arctique qui montre l’Arc-

tique circumpolaire à partir du 60° Nord jusqu’au

pôle2. La Table ronde nationale pour l’environne -

ment et l’économie (TRNEE) s’est intéressée aux

besoins stratégiques pour aider les gens du Nord à

s’adapter au changement de climat, et l’Associa-

tion canadienne de normalisation est en train

d’établir des lignes directrices sur les fondations à

poser sur le pergélisol. Les promoteurs de nom-

breuses réalisations artistiques et productions

pour les médias qui ne faisaient pas partie du pro-

gramme initial d’éducation et sensibilisation de

l’API ont apporté une contribution significative et

continuent de le faire. 

L’A P I incluait de grands projets comme

l’étude canadienne sur le chenal de séparation

circumpolaire arctique et le projet international

THEMIS prévoyant le lancement de cinq satellites

spéciaux et l’aménagement d’observatoires pour

les aurores circumpolaires dans le Nord, mais il

faut aussi mentionner de nombreux petits projets

tout aussi im portants, les études de certaines es-

pèces ou des liens génétiques pour diverses mala -

dies des populations nordiques. 

G E S T I O N  

D E  D O N N É E S

L’un des principes de base des années polaires in-

ternationales est le libre accès aux données. La

nécessité de communiquer les données de l’A P I

présentait un défi particulier. Souvent, la science

évolue dans le secret jusqu’à ce que les résultats de

la recherche soient publiés. Ce système protège

les droits de propriété intellectuelle du chercheur.

Souvent les données non publiées se perdent.

L’API et bon nombre de ses programmes ont es-

sayé de mettre fin à ce système. On a élaboré des

mécanismes pour protéger les droits des cher -

cheurs ainsi que la vie privée et le savoir tradition-

nel de nombreux résidants du Nord. On a aussi 

instauré des systèmes de métadonnées nationaux

et internationaux interreliés consultables, qui

fournis sent des descriptions pour les dépôts 

de données créés par les équipes chargées des

programmes3. 

D’autres publications, des collections de

données et de spécimens ont été assemblées, et

actuellement les responsables sont en train d’ar -

chiver tous les éléments du dossier de l’A P I  tels

qu’ils ont été affichés sur le site Web du bureau in-

ternational du programme4. Au Canada, des col-

lections uniques ont été intégrées aux dépôts de

données, notamment les archives de l’Institut

arctique de l’Amérique du Nord et du gouverne-

ment du Yukon, pour que les futurs utilisateurs

des données aient accès à l’héritage de l’API5.

S E N S I B I L I S A T I O N ,

É D U C A T I O N  E T  

L A  P R O C H A I N E

G É N É R A T I O N  D E

S C I E N T I F I Q U E S  D E S

A F F A I R E S  P O L A I R E S

L’éducation et la sensibilisation du public, des

gens du Nord et des écoliers, et la création de la

prochaine génération de scientifiques des affaires

polaires étaient les principaux objectifs de l’API,

et chaque programme de recherche devait viser

ces objectifs. Plusieurs organismes dont le British

Council (projet de Cape Farewell), Students on Ice

(entreprise canadienne de voyages éducatifs) et

ArcticNet (Schools on Board) ont permis à des

étudiants d’écoles secondaires du Canada et

d’autres pays de vivre une expérience en Arctique

ou en Antarctique. Les projets incluaient des ex-

positions spéciales d’œuvres d’art, entre autres

dans des musées, la présentation de films et de

livres ainsi que des événements médiatiques. Le
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2. « La nouvelle Carte géologique de l’Arctique : Le Canada

prend les devants », www.nrcan-rncan.gc.ca/com/

elements/issues/39/arctic-fra.php.

3. IPY Data and Information Service, ipydis.org/; et

Canadian polar data catalogue, polardata.ca/login.ccin.

4. Site Web de l’Année polaire internationale, www.ipy.org.

5. Institut arctique de l’Amérique du Nord, www.aina.

ucalgary.ca/astis/; et Archives du gouvernement du

Yukon, www.tc.gov.yk.ca/75.html. 



6. Institut Antarctique International, www.iai.utas.edu.au/.
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L’innovation est une caractéristique de

l’infrastructure récente en Antarctique. La British

Antarctic Survey (BAS) a commencé à y constru-

ire sa nouvelle station, Halley VI, sur une nappe

de glace flottante qui se dirige lentement vers la

mer. La BAS exerce son activité à cet endroit de -

puis la dernière année polaire internationale –

année géophysique internationale 1957–1958 –

et pour préserver la valeur des données accumu -

lées pendant 50 ans, les capteurs de la station Hal-

ley doivent demeurer en position géostation-

naire. La nouvelle station, Halley VI , repose sur

des montants sur skis réglables de sorte que toute

la structure peut être déplacée « en amont» au be-

soin. La nouvelle station de la Belgique appelée

Princesse Elisabeth est sans doute la plus verte des

stations qui aient été aménagées dans une région

polaire. Elle est alimentée uniquement par des

sources d’énergie renouvelable, ce qui peut ser-

vir de modèle aux autres. Dans l’arrière-pays 

an tarc tique, la station Concordia construite der -

nièrement par l’Italie et la France, qui était pleine-

ment opérationnelle durant l’API , sert actuelle-

ment à tester les systèmes d’alimentation élec -

trique fonctionnant à l’énergie solaire et ceux qui

sont dotés d’un moteur Stirling.

Dans la région polaire du Sud, les respon -

sables ont tenté d’officialiser un réseau de surveil-

lance permanente dans le cadre du Pan-Antarctic

Observations System (PAntOS). L’API a donné un

coup de pouce à l’Institut Antarctique Interna-

tional qui a été créé dernièrement. Il s’agit d’un

consortium d’organismes qui dispensent un en-

seignement universitaire et font de la recherche

en Antarctique6. 

Plusieurs pays, comme la Chine et l’Inde,

qui auparavant ne faisaient pas de recherche

dans l’Arctique se sont joints à d’autres pays pour

ouvrir des stations à Ny-Ålesund, Svalbard. La

Russie, l’Union européenne, le Canada et la Corée

du Sud ont lancé de nouveaux navires de recher -

che polaire ou commencé à planifier la mise en

service de navires.

Avec le soutien du Conseil de l’Arctique, un

consortium de pays et d’organismes ont créé le

Le Polar Resource Book compilé par le

groupe de travail international chargé de l’édu-

cation et des membres de l’APECS aidera les édu-

cateurs et les scientifiques qui veulent sensibiliser

les gens à l’importance de la science polaire en

période de rapides changements climatiques à

l’échelle planétaire. L’ouvrage marquera l’enga -

ge ment à l’égard de l’A P I  et sera un guide pra-

tique sur la façon d’organiser des activités scien-

tifiques axées sur les questions polaires dans les

écoles. 

L E S  A R T S

L’API a intéressé le milieu des arts. Avec l’opéra de

Calgary, l’Institut arctique de l’Amérique du Nord

a célébré la mise en branle de l’API en présentant

un nouvel opéra intitulé Frobisher. De grandes

expositions d’œuvres d’art du Nord ainsi que des

émissions de télévision, des films et des festivals de

films sur l’API ont mis en évidence l’environne -

ment, les populations et les réalisations scien-

tifiques des régions polaires. De nombreux pays

participants ont produit des timbres et des pièces

de monnaie spécialement pour l’API, et pour la

première fois les opérations ont été coordonnées

pour que les collecteurs puissent acquérir une

trousse de timbres et pièces de monnaie. Le groupe

international des artistes des affaires polaires, qui

aide à assembler et à présenter des œuvres sur

tous les thèmes pertinents, est un autre exemple

de l’héritage de l’API.   

L ’ I N F R A S T R U C T U R E

S C I E N T I F I Q U E

F A V O R I S E  

L A  R E C H E R C H E ,  

L A  S U R V E I L L A N C E

D E S  C H A N G E M E N T S

E T  L ’ É D U C A T I O N .

L’API visait entre autres à accroître la capacité de

recherche en militant en faveur d’une nouvelle

infrastructure mieux adaptée pour la recherche

et l’éducation, et en encourageant la mise en

place de nouveaux ou de meilleurs programmes

de surveillance. Dans l’ensemble, l’infrastructure

avait commencé à se détériorer au cours des deux

décennies précédentes, tout comme la science po-

laire avait perdu de ses appuis.

comité directeur des jeunes Canadiens a organisé

un concours international de courts récits de sci-

ence-fiction pour les jeunes, et le livre intitulé Po-

laris: A Celebration of Polar Science a valu à ses

auteurs un prix du livre de science destiné aux 

jeunes décerné par l’Association canadienne des

rédacteurs scientifiques. 

De nombreux chercheurs de l’API étaient

accompagnés de spécialistes en communication

ou en éducation. Le but était d’inciter les mem-

bres des collectivités à se joindre aux équipes 

scientifiques. 

Dans le cadre de l’A P I 2007–2008, on a

tenu des « journées polaires internationales» tri -

mestrielles. Les thèmes étaient : les glaces ma -

rines; les terres et la vie; au-dessus des pôles; et les

gens et les pôles. Les trousses de renseignements

multilingues destinées aux écoles offraient, entre

autres, la possibilité de faire des expériences sim-

ples, et souvent des mécanismes utilisant l’Inter-

net et les médias permettaient aux élèves d’entrer

en contact avec les scientifiques sur le terrain. Les

plus inhabituelles activités étai ent les transmis-

sions (dans le monde entier) sur la science polaire

de la chaîne CK L B , de Yellowknife, par radio-

Internet, qui duraient toute la journée. 

L’initiative de deux jeunes scientifiques du

Yukon approuvée par le comité directeur des 

jeunes de l’API  a pris rapidement une dimension

internationale et donné naissance à l’Association

of Early Polar Career Scientists (APECS) dont les

membres (plus de 1 400) constitueront la pro -

chaine génération de chercheurs des affaires po-

laires dans le monde – un héritage notable de

l’API. Pour rallier les plus jeunes étudiants, ces or-

ganismes ont donné leur appui à des program -

mes d’encadrement et de formation à l’intention

des jeunes scientifiques des affaires polaires, à des

conférences auxquelles ces jeunes peuvent faire

part de leurs constatations, à des tournées de con-

férences dans les écoles, à de plus grandes tri-

bunes publiques ainsi qu’à des concours de pho -

to   graphie et de dissertation. 



7. Arctic Climate Impact Assessment, www.acia.uaf.edu/.
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recommande la conception de modèles de prévi-

sion météorologique à plus haute résolution pour

l’Arctique. De tels modèles ont été élaborés au

cours de l’A P I ; de meilleurs réseaux de surveil-

lance devront être mis en place pour qu’on puisse

pleinement les appliquer.

Le concept de «citoyenneté polaire» s’est

étendu bien au-delà des régions arctiques, car les

gens connaissent maintenant le rôle crucial que

jouent les régions polaires dans les systèmes pla -

nétaires. Exemple: les organismes concernés par

l’API ont été fort étonnés par le sérieux engage-

ment de la population dans tout le Portugal, un

pays qui n’a aucun intérêt territorial dans l’une

ou l’autre des régions polaires et dont le pro-

gramme de science polaire est très limité. L’une

des activités axées sur les pôles, dirigée par deux

jeunes chercheurs, a été reconnue comme celle

qui a attiré le plus de monde au musée national du

Portugal.

E T  M A I N T E N A N T ?

Comme les programmes scientifiques de l’API se

termineront dans un an ou deux, on peut s’atten-

dre à une plus grande couverture médiatique sur

leurs résultats. La conférence sur les résultats

définitifs de l’API se tiendra à Oslo, en juin 2010.

D’autres conférences auront lieu, soit pour publi-

ciser l’API ou pour montrer amplement ses réali-

sations. La conférence internationale de l’AUCEN

pour les étudiants, qui s’est tenue cet automne au

Yukon College, et les conférences de l’A P E C S /

ArcticNet, qui se tiendront bientôt à Victoria, sont

des exemples qui mettent l’accent sur le travail de

la prochaine génération. 

Depuis le début, l’API a souligné l’impor-

tance de l’intégration des nouvelles connais-

sances au processus décisionnel au niveau per-

sonnel, de l’entreprise ou du gouvernement. Une

conférence à ce sujet appelée « conférence de l’API

sur la science et les politiques » se tiendra au Cana-

da en avril ou mai 2012.

leur institut de recherche respectif, ils cherchent

des possibilités d’organiser des activités et sou -

haitent devenir des partenaires plus actifs ou des

leaders de la recherche. Dernièrement, le Canada

et le Royaume-Uni ont signé un protocole d’en-

tente à des fins de coopération et pour que les sci-

entifiques des deux pays aient accès à l’infrastruc-

ture de recherche de l’un et de l’autre. D’autres

pays se sont montrés intéressés par cette initiative

dont les éventuels résultats représenteraient un

héritage de collaboration internationale durable

de l’API. En août, un groupe de Canadiens, de rep -

résentants du gouvernement américain, d’Au -

tochtones et de scientifiques et d’administrateurs

des universités se sont réunis à la station de re -

cherche de Kluane Lake. Le groupe a convenu de

collaborer à un programme de recherche ter-

restre dans l’Arctique nord-américain occidental

et la zone subarctique. Cette initiative resserrerait

les liens avec les autres réseaux circumarctiques

comme SCAN Net. 

L ’ A P I  A - T - E L L E  É T É

U N  S U C C È S ?

Le point saillant de l’A P I a probablement été la

plus grande sensibilisation aux régions polaires et

la «citoyenneté», c’est-à-dire le sens d’apparte-

nance aux zones de haute latitude de la Terre

manifesté par toutes les populations. Il ne fait au-

cun doute que le grand nombre d’observateurs

présents sur le terrain, qui notaient ce qui se pas-

sait et fournissaient l’information, a aidé à sus-

citer l’intérêt du public. Les changements spec-

taculaires propres aux deux régions ont fait les

manchettes, et la publicité dont ils ont fait l’objet

– surtout l’Arctique – a été reflétée dans les plans

d’action politique. Maintenant les gens compren-

nent beaucoup mieux les changements environ-

nementaux qui se produisent dans les zones po-

laires sur toute la planète. 

La nouvelle connaissance a déjà été mise à

profit. En 2004, par exemple, les auteurs du rap-

port du Conseil de l’Arctique intitulé Arctic Cli-

mate Impact Assessment ont reconnu que les

événements météorologiques imprévisibles pré -

sentaient un danger pour le public7. Le rapport

Sustained Arctic Observing Network (S AO N ),

une initiative approuvée par l’Union européenne

et les É.-U. dans le cadre de leur stratégie arctique.

Avec l’aide du CISA, le Conseil de l’Arctique, con-

tinue de diriger l’initiative. On estime que le SAON

et le PAntOS apporteront une contribution aux

réseaux (leur nombre augmente) coordonnés

sous l’égide du Global Earth Observation System

of Systems (G E O S S ), conçus pour détecter les

changements environnementaux et fournir con-

tinuellement des renseignements aux organis -

mes chargés de la gestion environnementale, à

tous les niveaux. 

La Commission canadienne des affaires

polaires et le comité national canadien de l’A P I

ont convenu que la Commission jouerait le rôle

principal dans la détermination des besoins du

Canada en infrastructure pour la science arc-

tique. Ce projet, qui a nécessité une consultation

étendue, a donné lieu à la publication du rapport

intitulé « Phares du Nord: l’infrastructure de

recherche dans l’Arctique et la région subarc-

tique au Canada». Ce rapport a présenté plu -

sieurs recommandations concernant la moderni-

sation et le remplacement de la flotte vieillissante

de navires de recherche du Canada qui sont uti -

lisés dans l’Arctique canadien) ainsi que la créa-

tion d’un réseau d’installations (dans tout l’Arc-

tique canadien) pour la recherche interdisci-

plinaire et la surveillance, réseau qui pourrait

servir à l’éducation et répondre aux besoins des

collectivités. 

Depuis lors, le Conseil des académies cana-

diennes, les gouvernements fédéral et territoriaux

ainsi que plusieurs universités et institutions qui

exploitent des stations de recherche ont com-

mencé à s’occuper de cette question. Le gouver ne -

ment fédéral s’est engagé à mettre sur pied une

station de recherche dans l’Extrême-Arctique et

fourni 85 millions de dollars pour aider de nom-

breuses stations à moderniser leurs installations.

Les trois collèges du Nord ont commencé à

travailler avec leurs partenaires de l’Université de

l’Arctique dans le but de créer une université dans

l’Arctique canadien. En outre, par l’entremise de
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taculaires qui affectent les écosystèmes des ré-

gions plus tempérées et les populations humaines.

Tous ces milieux exercent un effet à l’échelle du

continent et de la planète. Exemple : dernière-

ment les études glaciologiques de l’API ont mon-

tré que les glaciers et les champs de glace de la

cordillère dans le Nord-Ouest du Pacifique (Alas-

ka, Yukon et Colom bie-Britannique) perdent une

part de leur masse glaciaire à un rythme beau-

coup plus rapide que les zones de glace du Groen-

land ou de l’Antarctique, ce qui contribue au

change ment dans le niveau des mers de la pla -

nète. Les futurs effets de la perte de cette res source

hydrologique sur les écosystèmes et l’activité so-

ciale et économique seront considérables. On

note des effets semblables sur tous les continents.

À l’instar des scientifiques de l’Arctique et de

l’Antarctique qui travaillent en plus étroite col-

laboration, nous devrons peut-être rallier les sci-

entifiques des milieux alpins pendant et après une

décennie polaire.

Les nouvelles connaissances alimenteront

l’héritage de l’Année polaire internationale 2007–

2008. Un coup d’œil sur les API antérieures nous

fait constater que l’importance d’un projet en

particulier ou du regroupement des connais-

sances n’est pas toujours évidente au début. La

théorie d’Alfred Wegener sur la dérive des conti-

nents, par exemple, a été écartée par la commu-

nauté scientifique pendant presque un demi-

siècle après sa présentation initiale, en 1912. On

estime maintenant qu’elle était visionnaire pour

l’époque. Un grand nombre d’études géophy -

siques qui apparemment n’avaient aucun rap-

port entre elles durant l’AGI ont donné le résultat

suivant : en plus de confirmer l’existence de ce

que nous appelons maintenant la « tectonique des

plaques », elles ont fourni des données qui exp -

liquent les mécanismes à l’origine de ce phéno -

mène. Outre qu’il est élémentaire pour la com-

préhension des sciences de la Terre, ce processus

fournit de précieux renseignements dans des do-

maines aussi diversifiés que l’évolution du sys-

tème climatique régi par l’interaction océan-

passé, les contraintes budgétaires ont beaucoup

nui aux programmes essentiels de science polaire

et souvent elles ont entraîné leur suppression et

celle du soutien logistique fort dispendieux. Mais

les leçons que les responsables en ont tiré, et celles

des trois API antérieures, prouvent que les régions

polaires ne sont pas seulement de grandes parties

de la Terre mais aussi les moteurs des systèmes

planétaires essentiels à toute l’humanité. C’est

par la collaboration internationale qu’on peut

rendre la science polaire plus abordable et plus ef-

ficace. L’autre leçon de cette API : si nous laissons

la science polaire perdre encore des appuis, le

risque que les signaux cruciaux des sciences de la

Terre (souvent détectables d’abord dans les ré-

gions polaires) ne soient pas perçus est encore

plus grand, et alors plus tard il sera extrêmement

difficile et coûteux de mobiliser de nouveau la

communauté scientifique des affaires polaires. 

U N  T R O I S I È M E  

P Ô L E ?

Lorsqu’on a commencé à planifier l’API, les dis-

cussions portaient sur quatre pôles. Durant l’An-

née polaire internationale, l’atterrisseur martien

devait se poser sur le sol et commencer à explorer

un pôle de la planète Mars. L’organisation de l’API

a avancé si rapidement que ceux d’entre nous qui

participaient au travail n’ont pas retenu cette

amu sante idée. Nous nous sommes concentrés

sur la Terre.

Cependant, certains scientifiques et des

chefs politiques ont affirmé que les pointes des

grandes montagnes de tous les continents con-

stituent le « troisième pôle » de la Terre. Les régions

polaires, et surtout la cryosphère, présentent de

nombreuses similarités avec les autres zones

froides de la Terre, notamment les hauts milieux

alpins et subalpins de haute altitude. Elles posent

toutes un défi pour la science. Bon nombre des

techniques de recherche polaire terrestre ressem-

blent aux méthodes utilisées en milieu alpin. Les

deux types de milieux comprennent des régions

où le sol est gelé, et elles posent des défis parti -

culiers pour les organismes vivants. Les deux ont

une réserve d’eau sous forme de glace, influent

sur la météo et subissent des changements spec-

Au Canada, l’API a déjà influé sur l’élabo-

ration de la stratégie arctique du gouvernement

fédéral et la vision des premiers ministres des ter-

ritoires sur le Nord. Il ne fait aucun doute que

d’autres plans d’action politique seront établis au

fur et à mesure de la publication des nouveaux ré-

sultats de la recherche. 

Il est probable que la capacité de faire des

recherches dans le Nord et d’en appliquer les résul-

tats continuera d’augmenter. Les projets sui vants

commencent à se concrétiser: une université de

l’Arctique canadienne, un meilleur réseau de sta-

tions scientifiques pour la recherche et les activités

éducatives, un réseau de surveillance gran dement

amélioré pour détecter les changements. À l’ave -

nir, les gens du Nord participeront davantage aux

travaux scientifiques (en tant que consommateurs

entre autres), et comme ils ont parti cipé à l’API, ils

seront en contact avec l’en semble de la commu-

nauté scientifique internationale.

L’activité du Canada est copiée ailleurs

dans le monde. Les États-Unis ont une nouvelle

politique arctique, et les pays de l’Union euro

péenne sont en train d’élaborer la leur. Les

change  ments environnementaux à l’échelle pla -

nétaire incitent les responsables à faire plus de

recherche. Les gens savent que les régions po-

laires du Nord font l’objet de tensions politiques,

mais le degré de collaboration scientifique sur les

affaires polaires n’a jamais été aussi élevé – après

tout, les processus en cours dans les régions po-

laires ont une dimension planétaire. 

Comme pour l’année polaire internatio -

nale antérieure après laquelle d’importants tra -

vaux de science polaire se sont poursuivis pen-

dant plusieurs décennies, les régions polaires

seront pendant quelque temps le centre de rayon-

nement de l’activité scientifique. C’est ce que bien

des gens appellent la «décennie polaire» un terme

né d’une idée originale de la Russie et de l’Orga -

nisation météorologique mondiale.

La concrétisation de cette vision est-elle

menacée? Oui, elle est très menacée. Dans le



8. World Wildlife Fund, www.panda.org/what_we_do/

where_we_work/arctic/.
9. État de la recherche polaire, www.polar.se/state_of_

polar_research.pdf.
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système planétaire qui influe sur les foyers des

gens, et donc sur leur vie. Ces régions ont de l’im-

portance pour eux. Maintenant ces gens recon-

naissent qu’ils sont des citoyens du monde, des

citoyens du monde polaire, et que la citoyenneté

comporte la responsabilité de prendre soin du 

milieu. 

Karl Weyprecht, le père de l’API, serait cer-

tainement d’accord – comme les scientifiques des

affaires polaires et des régions froides et les rési-

dants du Nord circumpolaire qui seront les pre-

miers à être touchés par les changements dans 

les régions polaires et à bénéficier des résultats de

la recherche menée pour améliorer la compré -

hension des changements au cours du prochain 

demi-siècle. 

Ce sont ces gens qui d’ici un demi-siècle,

ou même avant cette échéance, guideront l’hu-

manité, lorsque nous mobiliserons encore une

fois les talents scientifiques pour prendre un autre

instantané des régions polaires, c’est-à-dire du-

rant la 5e Année polaire internationale. Person-

nellement, j’estime que nous ne pouvons pas at-

tendre aussi longtemps.

U N  M O T  

D E  R E M E R C I E M E N T

En tant que président du comité national canadi-

en de l’API, je tiens à remercier tous ceux qui ont

participé à l’API pour leur contribution à la sci-

ence des régions froides. L’API a été une expéri-

ence extraordinaire qui montre déjà qu’elle a été

utile à l’humanité. J’aimerais aussi remercier tous

ceux et celles qui m’ont donné la possibilité d’ap-

porter ma très petite contribution à cette initiative

– la chance de toute une vie.

Ian Church est le président du comité national

canadien, Année polaire internationale. Au-

paravant, il était conseiller scientifique prin-

cipal (maintenant retraité) au gouvernement

du Yukon.

de glaciers et de la nappe glaciaire. La diminu-

tion de la glace de glaciers s’accélère, et c’est

ce qui contribuera le plus à l’élévation du

niveau des mers au cours du présent siècle et

plus tard. Actuellement, on prévoit que l’élé-

vation du niveau des mers dépassera un mètre

d’ici la fin du siècle; 

4. Il entraînera des changements dans les eaux

de l’océan Arctique, lesquels feront diminuer

la capacité de l’océan d’absorber de 5 à 15

pour cent de la totalité de gaz carbonique cap-

tée par l’océan planétaire. Au cours des pro -

chains siècles, les systèmes du milieu marin

arctique pourraient devenir des éléments ma-

jeurs influant sur les niveaux de gaz carbo -

nique présents dans l’atmosphère, pour toute

la planète; 

5. Il accélérera l’absorption du gaz carbonique

par la végétation terrestre de l’Arctique. Mais

celle-ci sera compensée, voire annulée, par

les émissions de gaz à effet de serre dues au

dégel des matières organiques stockées dans

les sols de l’Arctique;  

6. Il entraînera la dégradation du pergélisol

sous-marin, notamment sur les plateaux con -

tinentaux, ce qui déstabilisera les milieux et

libérera de grandes quantités du carbone sous-

marin qui forme les hydrates de méthane.

Tout cela n’apporte pas de surprises puis -

qu’on parle de ces questions depuis un certain

temps. Elles ont toutes été mentionnées dans le

rapport de l’API intitulé État de la recherche po -

laire et publié en février 20099 Le rapport du WWF

traite en grande partie de l’Arctique, mais main-

tenant on fait état de processus semblables qui se

déroulent dans l’Antarctique. Un changement est

à signaler. En effet, on note de plus en plus que les

gens de tous les pays commencent à prendre con-

science de ces problèmes et constatent que les ré -

gions polaires ne sont pas seulement des endroits

dont nous apprenons l’existence dans les cours de

géographie ou de biologie, dans les livres déc -

rivant les exploits des explorateurs, par les émis-

sions spéciales à la télévision ou en visitant un zoo

ou un aquarium. En fait, ces régions font partie du

atmosphère et l’évolution de la vie. En rétrospec-

tive, on constate que maintenant l’Allemagne

rend hommage à Wegener puisque son institut de

recherche polaire porte son nom. 

Encore une fois au cours de cette API, ce ne

seront pas nécessairement les projets de prestige,

amplement financés, qui apporteront les pistes

d’explication les plus révélatrices. Il est encore

trop tôt pour dire quels seront les progrès dignes

de « l’eureka»! Nous savons toutefois que d’après

la nature et l’esprit de l’API, ils découleront pro -

bablement de la collaboration interdisciplinaire

internationale et des résultats de plusieurs projets

différents qui, au départ, étaient sans rapport l’un

avec l’autre. 

Nous commençons toutefois à nous faire

une idée des explications que nous pourrions

obtenir. De prime abord, nous supposons qu’elles

auront quelque chose à voir avec les nombreux

modes d’influence des glaces des divers milieux

polaires sur les processus environnementaux et

l’action des glaces sur la terre, sur l’eau et dans

l’atmosphère. 

Le rapport de 2004 intitulé Arctic Climate

Impact Assessment a mis l’accent sur les réper-

cussions du changement de climat qui affectent

surtout le monde circumarctique et fait des pré -

visions sur ce changement. Il a signalé que les

changements qui se produisent dans l’Arctique

auraient des conséquences dans le monde entier.

Cette année, en septembre, le W W F a publié un

nouveau rapport d’évaluation intitulé Arctic Cli-

mate Feedbacks: Global Implications8 qui repose

en partie sur les résultats des programmes de

recherche de l’API. Ce rapport indique comment

le réchauffement de l’Arctique affectera les sys-

tèmes planétaires. L’explication se résume comme

suit:

1. Le réchauffement influera sur le climat et les

conditions météorologiques de tout l’hémis-

phère Nord; 

2. Il modifiera le système de circulation océa -

nique mondial;

3. Il entraînera une perte thermique au niveau

des océans ainsi qu’une diminution de la glace



L A  P O L I T I Q U E  

D E S  É . - U .  

S U R  L ’ A R C T I Q U E  E T

L A  S T R A T É G I E  P O U R  

L E  N O R D  D U  C A N A D A

Depuis quelques mois, le Canada et les É.- U. ont

publié des documents qui mettent l’accent sur

leurs priorités nationales respectives dans la ré-

gion arctique et décrivent les mesures envisagées

ou appliquées. Comme on pouvait s’y attendre,

dans ces documents les deux pays signalent un

certain nombre de préoccupations communes.

Les textes qui préconisent des approches sem-

blables sur certains points et des approches dif-

férentes pour d’autres questions présentent une

juxtaposition intéressante des perspectives et des

concepts sous-jacents de la théorie et de la pra-

tique de la gouvernance pour l’Arctique, quel que

soit le côté de la frontière canado-américaine. 

Cet article fait l’examen des deux docu-

ments, en comparant leur contenu et en essayant

de déterminer leur degré d’efficacité pour expos-

er les priorités nationales dans le but de s’attaquer

aux nombreuses questions qui influent sur la ges-

tion et l’administration des régions du Nord. 

L A  P O L I T I Q U E

N A T I O N A L E  

D E S  É . - U .  

S U R  L ’ A R C T I Q U E  

E N  2 0 0 9 :

L ’ I M P O R T A N C E

A C C O R D É E  

À  L A  S É C U R I T É

Ce document publié en janvier 2009 par le prési-

dent George W. Bush durant les derniers jours de

son mandat a été préparé pendant au moins deux

ans. Il a nécessité un vaste processus de consulta-

tion avec les gouvernements, les universités, l’in-

dustrie et les groupes d’Autochtones du Nord1.

La nouvelle politique faite suite à celle qui

avait été publiée en 1994, au cours du mandat du

président Clinton. Cette politique n’a jamais été

publiquement diffusée, mais ses six principaux

objectifs sont énoncés dans un texte du Départe-

ment d’État des É.-U. daté du 26 déc. 19942. Ces

objectifs sont indiqués dans le tableau A, avec

ceux de la politique de 2009. 

Le tableau A montre que la plupart des ob-

jectifs de 1994 sont à peu près les mêmes dans le

document de 2009. Au moins un de ces objectifs,

la participation des populations autochtones,

n’est pas explicite dans le texte de 2009, bien qu’il
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C O N T E  D E  D E U X  V I L L E S :  

W A S H I N G T O N ,  O T T A W A ,  E T  

L A  G O U V E R N A N C E  D A N S  L ’ A R C T I Q U E  
Ron Macnab

1. La politique a été publiée en tant que directive du

président sur la sécurité nationale (NSPD–66) et direc -

tive du président sur la sécurité intérieure (HSPD–25).

Le texte est sur le site, http://www.fas.org/irp/

offdocs/nspd/nspd-66.htm.

2. Sur le site http://findarticles.com/p/articles/mi_

m1584/is_n52_v5/ai_16709524/?tag=content;col1).

Protéger l’environnement arctique et préserver 

ses ressources biologiques

Veiller à ce que la gestion des ressources naturelles et

le développement économique dans la région soient

durables sur le plan de l’environnement 

Renforcer les institutions pour la coopération 

entre les huit pays arctiques

Inciter les populations autochtones de l’Arctique à

participer à la prise de décisions qui les concernent

Accroître la surveillance et la recherche scientifiques

portant sur les problèmes environne mentaux à

l’échelle locale, régionale, et mondiale

Répondre aux besoins de l’après-Guerre froide 

en matière de défense et de sécurité nationale

Sécurité nationale et sécurité intérieure

Gouvernance internationale

Questions concernant le plateau continental

étendu et les frontières 

Promouvoir la coopération scientifique 

à l’échelle internationale

Transport maritime

Enjeux économiques, y compris l’énergie

Protection de l’environnement et préservation

des ressources naturelles

Tableau A

Objectifs de la politique des É.-U. sur l’Arctique en 1994 et en 2009

1994 2009

soit mentionné dans l’énoncé de la nouvelle poli-

tique. Deux nouveaux objectifs figurent dans la

politique de 2009 : les questions concernant le

plateau continental et les frontières; et le transport

maritime. On sait que l’inclusion de ces objectifs

reflète les récents développements dans l’Arctique

qui découlent des dispositions de la Convention

des NU sur le droit de la mer (UNCLOS) concer-

nant le plateau continental et de la fonte de la

banquise permanente de cette zone polaire.

Si l’on suppose que les objectifs de 1994 et

de 2009 sont indiqués par ordre d’importance, le

changement le plus significatif qu’on note entre

les deux listes est l’inversion de l’ordre pour le pre-

mier et le dernier points dans chacune d’elles: en

1994 Protéger l’environnement arctique et pré -

server ses ressources biologiques était le premier

de la liste, et en 2009 il figure au bas de la liste –

Protection de l’environnement et préservation

des ressources naturelles. Le dernier point de la



liste de 1994, Répondre aux besoins de l’après-

Guerre froide en matière de défense et de sécu-

rité nationale, est le premier de la liste de 2009,

Sécurité nationale et sécurité intérieure. Après les

évé ne  ments de 9/11, il n’est guère surprenant de

voir cette inversion qui montre la détermination

des É.-U. à sceller ses frontières pour éviter les in-

cursions inamicales.

O b j e c t i f s  e t  a p p l i c a t i o n  d e  l a  p o l i t i q u e

d e  2 0 0 9  d e s  É . - U .  s u r  l ’ A r c t i q u e

Les paragraphes qui suivent soulignent les princi-

paux objectifs de la nouvelle politique et les buts

pour leur concrétisation. Les objectifs figurent

dans le tableau B avec les noms des départements

et agences chargés de les concrétiser. Le texte ci-

après résume et paraphrase l’information four -

nie dans l’original3.

S é c u r i t é  n a t i o n a l e  e t  s é c u r i t é

i n t é r i e u r e  

Objectifs: Les É.-U. prendront les mesures qui

s’imposent pour protéger leurs intérêts dans la ré-

gion arctique. Le pays maintiendra une présence

«active et influente» dans la région en exerçant

son pouvoir sur la mer et son autorité nationale

dans ses zones de souveraineté. L’élément pri-

mordial de sa politique maritime sera la liberté en

mer. Le but est de défendre l’accès sans entraves

au passage du Nord-Ouest et à la route maritime

du Nord. C’est là un moyen de renforcer des re -

vendications semblables pour l’accès à des voies

d’eau faisant l’objet de restrictions dans d’autres

parties du monde. 

Concrétisation: Augmenter la capacité de

protéger les frontières américaines dans l’Arc-

tique. Accroître la connaissance du domaine pour

protéger le commerce maritime, l’infrastructure

essentielle et les principales ressources. Préserver

la mobilité des navires et des avions militaires et

civils américains dans tout le continent arctique,

tout en assurant la présence maritime souveraine

des É.-U. pour défendre les intérêts américains.

Encourager la résolution pacifique des conflits.
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Sécurité nationale

et sécurité in-

térieure 

Gouvernance in-

ternationale 

Questions concer-

nant le plateau 

continental 

étendu et 

les frontières

Promouvoir 

la coopération 

scientifique 

à l’échelle 

internationale

Transport 

maritime 

Enjeux

économiques, 

y compris 

l’énergie 

Protection de 

l’environnement

et préservation 

des ressources 

naturelles

Préserver les intérêts en matière de sécurité 

Maintenir une présence active et influente 

Exercer l’autorité dans les zones de souveraineté 

Maintenir la liberté de naviguer

Participer aux tribunes internationales

Maintenir les contacts qui font la promotion des intérêts

des É.-U.

Soutenir le Conseil de l’Arctique

Reconnaître les avantages de la ratification de l’UNCLOS

Établir les limites du plateau continental étendu (PCE)

Revendiquer les droits de souveraineté sur le PCE

Reconnaître le problème non réglé de la frontière avec le

Canada

Respecter l’accord sur la frontière conclu avec la Russie 

Reconnaître la valeur de la recherche pour les intérêts

des É.-U.

Prendre des mesures pour avoir accès à la recherche

dans tout le continent arctique

Promouvoir les partenariats et la collaboration

Coordonner la mobilisation des installations et plates-

formes

Mettre l’accent sur la sécurité de la navigation et la pro-

tection du commerce maritime et de l’environnement

Aider à créer l’infrastructure nécessaire 

Collaborer avec l’OMI pour accroître la sécurité des

transports et la protection de l’environnement

Inciter les intéressés à participer à la prise des décisions clés

Faire l’équilibre entre l’exploitation des ressources et les

intérêts des Autochtones

Participer aux tribunes internationales

Améliorer la connaissance des changements 

environnementaux 

Gérer efficacement les ressources, de manière à 

minimiser l’impact socioéconomique

Fonder les décisions cruciales sur les meilleures données

Protéger les ressources vivantes du milieu marin

Reconnaître les questions émergentes de pollution 

Tableau B

Politique de 2009 des É.-U. sur l’Arctique: 

Objectifs et départements et agences chargés de les concrétiser

Objectifs Sous-objectifs Ministères et agences 
chargés de les concrétiser

Départements d’État, de la

Défense et 

de la Sécurité intérieure

Département d’État

Département d’État

Départements d’État, 

de l’Intérieur et 

du Commerce, National 

Science Foundation

Départements d’État, 

de la Défense,

des Transports, 

du Commerce et 

de la Sécurité intérieure

Départements d’État, 

de l’Intérieur, 

du Commerce et 

de l’Énergie

Départements d’État, de

l’Intérieur, du Commerce

et de la Sécurité intérieure

Environmental Protection

Agency

* On s’attend à ce que les organismes chargés de con cré -

tiser les objectifs coordonnent les initiatives straté giques

avec les autres départements et agences, au besoin.

3. Paragraphes III.B à III.H de la directive du président

NSPD–66/HSPD–25.



G o u v e r n a n c e  i n t e r n a t i o n a l e  

Objectifs: Les É.-U. continueront de participer aux

tribunes internationales et maintiendront leurs

contacts bilatéraux qui font valoir leurs intérêts

dans l’Arctique. En outre, le pays reconnaît que

les circonstances changeantes pourraient néces-

siter de nouveaux ou de meilleurs arrangements.

Les É.-U. appuient le rôle et les réalisations du

Conseil de l’Arctique. Ils seraient disposés à ac-

cepter une restructuration appropriée du Conseil,

mais ils seraient contre sa transformation en un

organisme international officiel comme le Traité

sur l’Antarctique. Les É.-U. admettent que la rati-

fication de l’UNCLOS servirait leurs intérêts non

seulement dans l’Arctique, mais dans le monde

entier. 

Concrétisation: Collaborer avec d’autres

pays en ce qui concerne les enjeux de l’Arctique.

Envisager de nouveaux ou de meilleurs arrange-

ments internationaux pour composer avec les

développements actuels. Revoir les recomman-

dations de principe du Conseil de l’Arctique et

veiller à ce que les gouvernements des autres pays

arctiques fassent de même. Demander l’approba-

tion du Sénat des É.-U. pour ratifier l’UNCLOS.

Q U E S T I O N S

C O N C E R N A N T  

L E  P L A T E A U

C O N T I N E N T A L

É T E N D U  E T  

L E S  F R O N T I È R E S

Objectifs : Les É.-U. comptent exploiter leur

plateau continental étendu et revendiquer des

droits souverains sur les ressources du lit marin

dans cette zone. Le pays reconnaît que l’UNCLOS

offre un mécanisme légitime pour le faire. Les 

É.-U. reconnaissent leur problème non réglé de la

frontière avec le Canada dans la mer de Beaufort

et sont disposés à respecter l’accord qu’ils ont

conclu avec la Russie en 1990 sur la frontière ma -

ritime dans la mer de Tchoukotka, lorsque le par-

lement russe l’aura ratifié. 

Concrétisation: Prendre les mesures né -

ces saires pour fixer la limite extérieure du plateau

continental externe des É.-U. (PCE). Envisager la

préservation et la gestion des ressources du PCE.

Inciter la Fédération de Russie à ratifier l’accord

de 1990 sur la frontière maritime.

P r o m o u v o i r  l a  c o o p é r a t i o n  s c i e n t i f i q u e

à  l ’ é c h e l l e  i n t e r n a t i o n a l e  

Objectifs: La recherche scientifique est cruciale

pour les intérêts des É.-U. en ce qui concerne le

Nord. La recherche nordique nécessite l’accès à

tout l’océan Arctique et des mécanismes pour le

partage des plates-formes servant à la recherche

et à l’échange de données. Les É.-U. encouragent

la collaboration avec les consortiums interna-

tionaux et les pays. Ils sont en faveur de la créa-

tion de partenariats très étendus qui aident à faire

comprendre les changements qui affectent le cli-

mat et l’environnement. Ils appuient la mobilisa-

tion conjointe et coordonnée des installations et

plates-formes de recherche.

Concrétisation: Jouer un rôle de premier

plan dans la recherche. Favoriser le plein accès

aux sites de recherche. S’associer aux autres pays

pour mettre sur pied un réseau de surveillance

circumpolaire. Encourager, à de hauts niveaux,

le partage international de l’information sur les

possibilités de faire de la recherche et la coordina-

tion des programmes de recherche. Promouvoir

un dialogue interne dans le pays pour faciliter la

recherche liée aux politiques des É.-U. Renforcer

les partenariats avec les universités et les institu-

tions qui font de la recherche, et tirer parti des re-

lations avec leurs homologues des autres pays.

T r a n s p o r t  m a r i t i m e  

Objectifs: Les priorités des É.-U. dans la région

sont concentrées sur la navigation et sur la pro-

tection du commerce maritime et de l’environne -

ment. Le pays reconnaît qu’il faudrait développer

sensiblement l’infrastructure pour que le com-

merce maritime soit une activité sécuritaire et

res pectueuse de l’environnement. Par l’entremise

de l’Organisation maritime internationale, les 

É.-U. appuient les nouvelles mesures ou les me -

sures plus vigoureuses qui visent à accroître la

sécurité du transport maritime et à protéger l’en-

vironnement maritime.

Concrétisation:Avec les autres pays, s’atta-

quer aux problèmes dus à l’augmentation du

transport maritime dans l’Arctique. Créer une ca-

pacité fondée sur le risque de faire face aux dangers

du milieu arctique. Élaborer des systèmes de ges-

tion des voies d’eau conformes aux normes inter-

nationales. Étudier la possibilité d’utiliser l’Arc -

tique pour le transport maritime stratégique, l’aide

humanitaire et les secours en cas de catastrophe.

E n j e u x  é c o n o m i q u e s ,  

y  c o m p r i s  l ’ é n e r g i e  

Objectifs : Les É.-U. encourageront les intéressés à

donner leur opinion pour la prise de décisions

concernant la sécurité économique et énergéti -

que et l’adaptation des collectivités de l’Arctique

au changement de climat. Ils s’attendent à ce

qu’il y ait une demande pour les ressources éner -

gétiques du Nord et tenteront de faire l’équilibre

entre, d’un côté, l’exploitation de ces ressources

et, d’un autre, les intérêts des collectivités autoch -

tones et la protection de l’environnement. Ils re-

connaissent la valeur et l’efficacité des tribunes

internationales existantes.

Concrétisation: Accroître les études sur le

changement de climat dans le but de préserver et

d’augmenter les possibilités économiques. Veiller

à ce que les meilleures pratiques et les normes in-

ternationales soient suivies dans le domaine de 

l’exploitation des hydrocarbures et d’autres sec -

teurs. Consulter les autres États en ce qui a trait à

la gestion et à la mise en valeur des ressources

communes. Protéger les intérêts économiques et

environnementaux des É.-U. pour ce qui est des

réservoirs d’hydrocarbures qui chevauchent les

frontières nationales. Reconnaître les possibilités

de coopération internationale axée sur les hyd -

rates de méthane et d’autres enjeux. Tenter de

déterminer s’il faut créer des tribunes supplémen-

taires pour examiner les questions d’hydrocar -

bures et les projets d’infrastructure commune.

Privilégier les mécanismes coopératifs pour faire

face aux préoccupations communes.
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P r o t e c t i o n  d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t  e t

p r é s e r v a t i o n  d e s  r e s s o u r c e s  n a t u r e l l e s  

Objectifs: Les É.-U., qui reconnaissent l’impact de

l’augmentation de l’activité humaine sur les col-

lectivités et les écosystèmes du Nord, donnent une

cote de priorité élevée à l’amélioration des con-

naissances sur les changements qui se produisent

dans l’environnement, afin de garantir la gestion

efficace des ressources à long terme et de faire

face aux répercussions socioéconomiques de leur

utilisation. Les décisions concernant la protection

de l’environnement et la préservation des res -

sour ces reposeront sur les meilleurs renseigne-

ments disponibles. Les É.-U. sont signataires de

l’accord de pêche de 1995 sur les stocks chevau -

chants et approuvent la protection des écosys-

tèmes marins vulnérables pour protéger les res -

sources vivantes des milieux marins. Ils savent

que le réchauffement de la région arctique ac -

célérera vraisemblablement la libération de con-

taminants emprisonnés dans les glaces et les sols,

lesquels s’ajouteront aux sources de pollution 

existantes.

Concrétisation: Collaborer avec les autres

pays pour faire face aux défis environnementaux.

Préserver, protéger et gérer durablement les es-

L A  S T R A T É G I E  

P O U R  L E  N O R D  

D U  C A N A D A :  

L ’ A C C E N T  S U R  

L A  S O U V E R A I N E T É

La stratégie pour le Nord du Canada a été offi-

ciellement présentée en juillet 2009, lors d’une

conférence de presse, à Gatineau, Québec, or -

ga nisée par les ministres fédéraux des Affaires

étrangères, des Affaires indiennes et du Nord, et le

ministre d’État (Sciences et Technologie)4. 

La publication, qui comporte des encadrés

présentant plusieurs sincères déclarations de mi -

nis tres (deux du premier ministre et du ministre

des Affaires indiennes et du Nord, une de la minis -

tre de la Santé et une du ministre des Affaires ét -

ran gères), est un compendium des initiatives en

cours et de celles qui ont été proposées. La plupart

ont déjà été présentées au public canadien. 

La méthodologie appliquée pour élaborer

la Stratégie n’a pas été révélée – mais comme les

ministres du gouvernement sont souvent men-

tionnés dans les pages de la publication et se sont

fait remarquer au moment de sa diffusion pub -

lique, on peut supposer que le document fait 

partie d’un plan d’action politique. En fait, une

grande partie de son contenu semble avoir été

tirée des récentes déclarations ministérielles, des

annonces sur les politiques et les programmes, et

des plans de travail des ministères. 

On ne trouve pas grand-chose dans le

texte qui indique que les responsables ont tenu des

séances de consultation pour obtenir l’opinion

des intervenants non gouvernementaux du Nord.

Mais au moins une initiative – moderniser les in-

stallations de recherche clés dans le Nord – sem-

ble liée au résultat d’un processus de consultation

indépendant mené dernièrement par la Commis-

sion canadienne des affaires polaires pour déter-

miner les besoins et les priorités de la collectivité

en matière de recherche. 

La publication de cinquante pages en ang -

lais, français et inuktitut abondamment illustrée

par des images iconiques du Nord canadien, sou -

ligne quatre domaines prioritaires (tableau C). 
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4. Le texte de la stratégie est sur le site, http://

northernstrategy.gc.ca/index-fra.asp.
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pèces de l’Arctique et veiller à l’application con-

venable des lois et règlements pour protéger les

ressources vivantes des milieux marins. S’occu-

per des pêches commerciales changeantes qui

prennent de l’expansion, en envisageant la con-

clusion d’accords internationaux ou la création

d’organismes chargés de régir les futures acti -

vités. Appliquer la gestion basée sur les écosys-

tèmes. Accroître l’information scientifique à pro-

pos des effets nuisibles des polluants sur la santé

humaine et sur l’environnement, en collaborant

avec d’autres pays pour réduire l’introduction de

polluants clés.

R e s s o u r c e s  e t  a c t i f s

La concrétisation de certains éléments de la poli-

tique nécessitera des ressources et des actifs appro-

priés. Les responsables devront respecter les lois 

et règlements, et tenir compte des contraintes

budgétaires et autres. Les chefs des départements

et organismes compétents sont chargés d’indi-

quer les futures exigences législatives, budgé-

taires, administratives et en matière de personnel. 

Exercer 

la souveraineté 

du Canada 

dans l’Arctique

Promouvoir le

développement social

et économique

Protéger le patrimoine

naturel du Nord 

Améliorer 

la gouvernance dans 

le Nord et y transférer 

des responsabilités 

Renforcer la présence du Canada dans 

l’Arctique 

Améliorer la gestion

Délimiter le territoire et accroître 

la connaissance de l’Arctique

Le volet humain

Soutenir le développement économique 

Répondre aux besoins criants en matière 

d’infrastructure 

Favoriser le bien-être des résidants du Nord

Être un chef de file mondial en matière 

de sciences de l’Arctique

Protéger les eaux et les terres du Nord

Élaborer des politiques et des stratégies 

propres au Nord

Se donner les bons outils

Tableau C

Stratégie pour le Nord du Canada: Objectifs, thèmes et sous-objectifs

Objectifs Sous-objectifs Thèmes

Affirmer la souveraineté 

du Canada en tant que réalité

bien établie depuis longtemps

et qui a pour base des faits

historiques 

Réaliser le potentiel 

de l’Arctique de manière

durable, de sorte que les gens

du Nord en tirent profit 

Protéger les écosystèmes

pour les générations à venir

Transférer aux territoires 

des responsabilités de gestion

des terres et des ressources
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connaissances sur l’environnement arctique. Il

compte ouvrir une nouvelle station de recherche

de calibre mondial dans l’Extrême-Arctique, et

les principales installations de recherche du Nord

sont en cours de modernisation. 

Protéger les eaux et les terres du Nord: Le

Canada protégera les terres et les eaux écolo gi -

quement sensibles et compte créer de nouvelles

réserves fauniques nationales et au moins un parc

national. La gestion des océans basée sur les écosys-

tèmes servira à protéger l’environnement ma rin, y

compris les poissons et leur habitat. Il com pte se

doter d’un équipement et de systèmes d’interven-

tion en cas d’urgence adaptés pour lutter contre la

pollution du milieu marin et restau rer les sites con-

taminés. De nouveaux règlements seront adoptés

pour encourager l’expansion industrielle sécuri-

taire et sans danger pour l’environnement.

A m é l i o r e r  l a  g o u v e r n a n c e  d a n s  l e  N o r d

e t  y  t r a n s f é r e r  d e s  r e s p o n s a b i l i t é s  

Élaborer des politiques et des stratégies propres

au Nord: Un plus grand nombre d’ententes sur

l’autonomie gouvernementale seront négociées,

ce qui favorisera la gestion des terres et des res -

sources à l’échelle locale.

Se donner les bons outils: Les revendica-

tions territoriales en suspens seront réglées grâce

au financement prévu pour les gouvernements

du Nord qui s’occuperont des questions régio -

nales. Des modèles de gouvernance pratiques, in-

génieux et efficaces seront élaborés et appliqués. 

L a  d i m e n s i o n  i n t e r n a t i o n a l e  d e  

l a  S t r a t é g i e  p o u r  l e  N o r d  d u  C a n a d a

La Stratégie indique que le Canada collabore avec

ses voisins du Nord pour promouvoir les intérêts

des Canadiens, atteindre des buts communs dans

la région et tenir compte des nouveaux enjeux –

par la coopération, la diplomatie et le respect du

droit international. 

Les responsables affirment que le Canada

doit montrer qu’il gère efficacement son territoire

arctique tout en défendant ses intérêts nationaux.

Le Canada a créé des partenariats bilatéraux et

multilatéraux avec des pays arctiques et non arc-

tiques, dans le but de traiter d’une manière co -

géreront les désaccords à propos de la navigation

internationale dans le passage du Nord-Ouest.

Le volet humain : Le Canada continuera 

de promouvoir la participation des gens du Nord 

au travail des groupes d’Autochtones à l’échelle

internationale.

P r o m o u v o i r  

l e  d é v e l o p p e m e n t  s o c i a l  e t  é c o n o m i q u e

Soutenir le développement économique: Le

Canada prendra de nouvelles mesures ou amé -

liorera ses règlements, ses moyens financiers et

institutionnels qui permettent l’exploitation du -

ra ble des ressources naturelles. On incitera les

Autochtones à participer à l’exploitation des res -

sources, et on prendra des mesures pour protéger

l’environne ment du Nord. On augmentera les

crédits offerts pour la promotion touristique, ain-

si que l’aide aux institutions culturelles et du pat-

rimoine dans les collectivités.

Répondre aux besoins criants en matière

d’infrastructure :Le Canada collaborera aux pro-

grammes d’infrastructure adaptés aux besoins

locaux. Exemple : l’aide au port de pêche com-

merciale à Pangnirtung, Nunavut.

Favoriser le bien-être des résidants du

Nord : Le Canada a pris des engagements à 

l’égard de programmes visant à aider développer

et à améliorer les infrastructures régionales et des

collectivités pour les soins de santé, la nutrition,

l’éducation, le logement et la formation des tra-

vailleurs. On cherchera pour les Autochtones des

possibilités d’emploi durable dans les principales

industries. Des études sur la qualité de l’air et le

changement de climat seront menées, et la re -

cherche socioéconomique portera, entre aut res,

sur l’innovation industrielle, le développement

économique et la santé humaine dans l’Arctique

selon une perspective internationale. 

P r o t é g e r  l e  p a t r i m o i n e  n a t u r e l  d u  N o r d

Être un chef de file mondial en matière de sci-

ences de l’Arctique: Le programme de l’A P I du

Canada a soutenu la recherche sur les répercus-

sions du changement de climat et l’adaptation et

celle qui visait à améliorer la santé et le bien-être

des gens du Nord. Le Canada accroît la base de

A C T I V I T É S  E T

P R O P O S I T I O N S

I N D I Q U É E S  D A N S  

L A  S T R A T É G I E  P O U R

L E  N O R D  

D U  C A N A D A  

Les paragraphes ci-après exposent les principaux

objectifs et sous-objectifs de la Stratégie, et in-

diquent les mesures qui ont été prises ou propo -

sées pour les atteindre. 

E x e r c e r  l a  s o u v e r a i n e t é  d u  C a n a d a

d a n s  l ’ A r c t i q u e

Renforcer la présence du Canada dans l’Arc-

tique: Le Canada accroîtra sa présence dans le

Nord en augmentant sa puissance militaire (plus

de patrouilles et d’activités de surveillance au

moyen de RADARSAT I I) et en maintenant sa par-

ticipation au N O R A D. Les nouveaux navires de

pat rouille et le brise-glace polaire sont les pierres

angulaires de la Stratégie, comme les installa-

tions d’accostage et d’avitaillement en eaux pro-

fondes à Nanisivik, Nunavut.

Améliorer la gestion: Le Canada resserrera

sa réglementation des zones maritimes en intro-

duisant de nouveaux règlements pour le contrôle

de l’eau de ballast et en étendant à 200 milles

marins le champ d’application de la Loi sur la

prévention de la pollution des eaux arctiques

(LPPEA). Les navires qui entreront dans les eaux

canadiennes seront obligés de signaler leur

présence et leurs intentions aux autorités canadi-

ennes, en vertu du Système de trafic de l’Arctique

canadien (N O R D R E G) qui sera renforcé. La ca-

pacité de recherche et de sauvetage sera accrue

pour faire face aux situations d’urgence. 

Délimiter le territoire et accroître la con-

naissance de l’Arctique: Le Canada continuera de

travailler pour déterminer la limite du plateau

continental étendu au-delà des 200 milles ma -

rins. Dans le cadre d’échanges avec le Danemark,

on examinera les options pour le règlement du

conflit à propos de l’île Hans. On tentera de ré-

soudre les désaccords sur les frontières mari times

(avec les É.-U. pour la mer de Beaufort et le Dane-

mark pour la mer de Lincoln). Les responsables
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– même si au moins un passage du texte est à peu

près pareil (aucune référence n’est indiquée) à

une partie d’un rapport sur les résultats d’un pro -

cessus de consultation mené par la Commission

canadienne des affaires polaires à propos de

l’amélioration des installations de recherche

dans le Nord. 

Le document présentant la politique des

É.-U. et le texte sur la stratégie du Canada ne four-

nissent aucune précision sur le coût des initiatives

mentionnées. La politique des É.-U. reconnaît que

«des ressources et des actifs » appropriés seront

nécessaires pour l’atteinte des objectifs, et elle de-

mande aux organismes chargés de les concréti ser

de prendre les mesures qui s’imposent pour ob -

tenir les ressources et les actifs. La stratégie cana-

dienne décrit une série de programmes et d’acti -

vités en cours ou qui le seront bientôt, mais le

texte donne peu de précisions sur les engage-

ments financiers qui ont été pris pour appuyer ces

initiatives – et il n’indique pas qui sont les minis -

tères responsables.

C O N C L U S I O N S

La politique des É.-U. sur l’Arctique et la Stratégie

pour le Nord du Canada semblent résulter du fait

que le changement dans la région arctique oblige

les pays à élaborer des approches cohérentes face

aux problèmes qui se posent dans un large éven-

tail de domaines. Exemples: le développement so-

cial; la qualité de vie des gens du Nord; l’agran-

dissement et l’amélioration de l’infrastructure;

les services de police régionaux et la sécurité na-

tionale; la protection de l’environnement; l’exp -

loitation durable des ressources; le transport ma -

ri time; les modèles locaux et internationaux de

gouvernance; et les frontières maritimes.

Nombre des problèmes précités existent

dans les deux pays, mais leur degré d’importance

n’est peut-être pas le même de chaque côté de la

frontière canado-américaine. À l’évidence, cha-

cun des pays considère l’Arctique en fonction de

ses propres intérêts et des circonstances domi-

nantes sur la scène nationale et internationale.

Comme on pouvait s’y attendre, la politique des

É.-U. sur l’Arctique et la Stratégie pour le Nord du

plan d’action, expose les principaux objectifs et

les buts à concrétiser, et indique qui sont les res -

ponsables. La stratégie canadienne est présentée

dans un texte verbeux, plutôt vague, qui tente de

vanter le plus possible toute la gamme d’initia-

tives en cours et de propositions, sans indiquer les

sphères de responsabilité et en fournissant peu de

précisions sur les dates d’achèvement. En réalité,

le document du Canada est un manifeste (défini-

tion du dictionnaire: «déclaration publique de ses

intentions, opinions, objectifs ou motifs»), et non

pas un énoncé de stratégie. Il fait contraste avec

un texte qui présente une politique (disposition

prise pour des motifs de tactique ou de facilité).

Une caractéristique importante de la poli-

tique américaine est son orientation sur les enjeux

internationaux, ce qui nécessite la défense des in-

térêts nationaux. Il n’est donc pas surprenant que

le Département d’État des É.-U., principal respon-

sable des relations et communications interna-

tionales, semble avoir été désigné comme princi-

pal organisme de mise en œuvre pour tous les 

aspects de la politique. Par contre, la stratégie cana -

dienne se caractérise par un lourd program me

d’action national qui considère un large éventail

de conditions socioéconomiques nécessitant des

mesures d’urgence, depuis la santé et le bien-être

des gens du Nord (notamment les Autoch tones)

jusqu’à la mise sur pied d’une infrastructure effi-

cace, capable de relever une pléthore de défis ad-

ministratifs, sociaux et industriels. Voilà pour -

quoi on ne sait pas d’où vient le leadership fédéral

– ni qui sera responsable au bout du compte. 

Comme nous l’avons déjà indiqué, la poli-

tique des É.-U. et la stratégie canadienne résultent

de deux processus de gestation très différents : la

préparation de la politique des É.-U. a nécessité

une vaste consultation (qui a duré deux ans) avec

un grand nombre d’intéressés du Nord. La stra -

tégie canadienne, qui décrit des aspirations géné -

rales et des initiatives spécifiques, se présente

comme un ensemble de déclarations du gouver -

ne ment régurgitées que les gens ont déjà lues: on

ne peut guère supposer que les auteurs du texte

ont tenté d’obtenir de nouvelles opinions par un

vaste dialogue avec des personnes et des organis -

mes de l’extérieur des milieux gouvernementaux

opérative des dossiers tels que les questions au-

tochtones, la gestion de l’environnement, l’exp -

loitation durable des ressources, la sécurité, les rela-

tions commerciales et les voies de transport. Le

Canada, qui continuera d’appuyer le Conseil de

l’Arctique et d’autres tribunes importantes, en-

couragera l’amélioration des connaissances sur

l’Arctique dans le monde ainsi que la coopération

internationale visant à prendre en charge les impli-

cations des grands défis planétaires pour l’Arctique.

L A  P O L I T I Q U E  

D E S  É . - U .  E T  

L A  S T R A T É G I E  

D U  C A N A D A :

C O M P A R A I S O N S

Les tableaux B et C montrent un net contraste en-

tre la politique des É.-U. sur l’Arctique et la stra -

tégie pour le Nord du Canada. Le point le plus

frap pant est peut-être l’assurance dont font preu -

ve les É.-U. en ce qui concerne la protection de

leurs intérêts nationaux dans toute la région, en

partie en augmentant leur présence militaire et

leur pouvoir sur la mer pour appuyer le pro-

gramme Freedom of Navigation. Cette attitude

fait contraste avec la détermination du Canada à

préserver sa souveraineté territoriale par la sur-

veillance militaire, la réglementation et les initia-

tives concernant les frontières maritimes. 

Sur le plan militaire, les É.-U. peuvent exer -

cer leurs droits souverains dans l’Arctique sur un

territoire beaucoup moins étendu que celui du

Canada, mais ils sont disposés à utiliser leurs im-

portantes ressources militaires pour défendre ces

droits. Par contre, même si les préoccupations du

Canada visent un bien plus grand territoire, il est

peu probable que le pays augmente sa capacité mi -

li taire dans des proportions plus que symboliques.

L’accès aux voies d’eau du Nord demeu -

rera sans doute une question litigieuse: les É.-U.

revendiquent le droit d’emprunter les voies mar-

itimes dans la plus grande partie de l’Arctique,

alors que le Canada jure de défendre ses voies

d’eau contre le trafic international illimité. 

La politique des É.-U. et la stratégie du

Canada présentent aussi des différences mar-

quantes en ce qui concerne leur forme et leur con-

tenu: la politique américaine énoncée comme un



Canada reflètent la réaction des pays respectifs

face à ces facteurs.

Au Canada, l’histoire récente laisse sup-

poser que l’Arctique est régulièrement utilisé

comme un ballon de football pour marquer des

points politiques, c’est-à-dire annoncer – ou ré -

affirmer – des engagements envers le Nord qui

trop souvent sont rayés du plan d’action quand

on constate plus tard qu’ils ne sont pas réalistes ou

qu’ils sont trop coûteux. Un exemple de ce cycle

d’engagements-rétractations est le récent report

du projet de construction de navires de patrouille

nordiques pour la Marine et d’un brise-glaces po-

laire pour la Garde côtière. Étrangement, ces re-

ports ont été annoncés à peu près au moment où

la Stratégie pour le Nord du Canada a été publiée

dans un grand tapage médiatique.

Dans ce contexte, le rapport sur la Straté -

gie pour le Nord du Canada a été rédigé sur un ton

qu’on pourrait presque qualifier de suffisant. On

pourrait pardonner au lecteur cynique d’avoir

conclu que le principal but de la stratégie est de

répéter que le gouvernement prend des mesures

et adopte des politiques pour brosser le tableau

d’une administration qui est de bonne foi et dont

l’action est efficace. Reste à voir si la Stratégie

pour le Nord du Canada sera en fait comparable à

la politique des É.-U. sur l’Arctique, un modèle

pour le progrès – ou si elle aboutira dans la collec-

tion de documents sur les ambitions non réalisées

pour l’Arctique.
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article sont celles de l’auteur. Elles ne représentent

aucunement les points de vue ou la position d’un

gouvernement ou d’un organisme du Canada,

des É.-U. ou d’ailleurs. Les erreurs dans les faits et

les fautes d’interprétation sont celles de l’auteur.

Ron Macnab est géophysicien (Commission

géologique du Canada, retraité) à Dartmouth,

Nouvelle Écosse. 

28C O M M I S S I O N  C A N A D I E N N E  D E S  A F F A I R E S  P O L A I R E S

C R I T I Q U E  D E  L I V R E
Gregory Thiemann

Smiling Bears: A Zookeeper Explores the

Behavior and Emotional Life of Bears,par

Else Poulsen. Greystone Books, 2009. 272 p. 29,95 $

CAN. ISBN : 978-1-55365-387-5.

Dans Smiling Bears, Else Poulsen parle du

comportement et de la vie émotionnelle des ours

qu’elle présente comme des créatures intelligen -

tes, sensibles, qui éprouvent des sensations. Mme

Poulsen, qui est spécialiste de l’élevage et de la

réadaptation des ours gardés en captivité, s’in-

spire de son expérience (elle a travaillé avec cinq

différentes espèces) pour offrir une perspective

unique expliquant comment les ours pensent,

agissent et ressentent les choses. Elle décrit ses in-

teractions personnelles avec les animaux, et son

livre communique une vive perception des parti -

cularités de la vie quotidienne de chaque ours. 

Le livre s’ouvre sur l’avant-propos de Ste -

phen Herrero, un éminent biologiste des ours et

chercheur pionnier qui s’intéresse aux causes et

aux conséquences des conflits entre les ours et les

humains. Herrero pose des jalons grâce aux tra -

vaux qu’il a accomplis dans le parc national Jas -

taines complexités d’ordre éthique à propos du

maintien de grands carnivores en captivité. 

Chaque chapitre décrit des expériences

qu’a vécues Mme Poulsen lorsqu’elle s’occupait de

certains ours. Le premier présente un certain

nombre d’ours, dans la partie où Mme Poulsen

décrit son approche pour l’intégration de la biolo-

gie et le comportement des animaux aux métho -

des d’élevage. Elle résume sa philosophie dans

deux questions qu’elle pose à chaque ours: Qui es-

tu ? et Que puis-je faire pour toi ? Dans les deu -

xième et troisième chapitres, l’auteure parle de 

l’ex périence qu’elle a acquise au sein d’un groupe

de grizzlis, au zoo de Calgary. Elle décrit les rap-

ports entre les ours et explique comment ceux-ci

communiquent entre eux et avec leurs gardiens.

La relation intime (et peut-être pas très ortho-

doxe) qui existe entre l’ours et son gardien est

citée en exemple dans une anecdote: Mme Poulsen

pense qu’elle a transmis le virus d’un rhume à

l’un des ours et pour traiter ses symptômes, elle lui

donne de grandes quantités de pastilles pour la

toux. Les chapitres 4–6 traitent de la difficulté de

loger les ours polaires, notamment du problème

des comportements stéréotypés, comme quand

les ours marchent de long en large s’ils ne sont

per. Il présente les ours comme des individus dis-

tincts qui ont leur propre force de caractère et

leurs défauts. Il ajoute que Smiling Bears fournit

un degré de détails sans précédent sur le com-

portement de chaque ours et fait allusion à cer-



pas assez stimulés par de nouveaux objets ou de

nouvelles activités. Ici Mme Poulsen décrit cer-

taines de ses innovations en élevage des ours, y

compris le recours à des produits pharmaceu-

tiques pour traiter des ours qui marchaient de

long en large et indique qu’il y a des similarités

entre ce problème et les manifestations des trou-

bles affectifs des humains. 

Le chapitre 7 commence par une bonne

introduction à l’écologie des ours à lunettes et

aborde les graves problèmes que pose la préser-

vation de cette espèce. Le chapitre 8 décrit les ex-

périences de Mme Poulsen relativement à l’éle-

vage d’un ourson (ours noir) qui avait été trouvé

blessé dans la nature et ensuite confié au zoo de

Detroit. Ici, comme ailleurs dans le livre, l’intérêt

accordé à la minutieuse observation du compor -

tement des ours pourrait inciter les lecteurs à re-

gretter qu’on ne leur ait pas présenté une inter-

prétation plus générale des données fournies par

Mme Poulsen. Pour ceux qui ne connaissent pas

bien le contexte écologique ou biologique, le sens

de ses observations n’est pas toujours clair.

Les chapitres 9 et 10 décrivent le processus

de réadaptation d’une ourse polaire adulte ap-

pelée Bärle, qui a été sauvée après avoir été util-

isée dans un cirque au Mexique. Le récit de Mme

Poulsen sur sa relation avec Bärle est touchant. Il

explique comment on a commencé doucement à

offrir à Bärle de nouveaux aliments et à lui pro-

poser de nouvelles activités. À un moment donné,

Mme Poulsen a mis des truites vivantes dans son

bassin d’eau. Mais ce n’est que lorsque l’un de ces

poissons est tombé par terre que Bärle a constaté

qu’elle pouvait le manger. Peu à peu, Bärle qui

était au départ une victime traumatisée est deve -

nue un animal plein d’entrain. Cependant, lors -

qu’ils apprendront que Bärle a été intégrée à un

groupe de sept autres ours polaires au zoo, cer-

tains lecteurs pourraient se demander pourquoi

un si grand nombre d’ours ont été placés dans le

même enclos. 

À l’évidence, Mme Poulsen peut donner des

détails fascinants sur l’exploitation des zoos, mais

le livre fournit peu de renseignements sur les

moyens que prennent ces institutions pour trou-

ver un équilibre tout en tenant compte des points

suivants : éducation, préservation, divertisse-

ment, recherche et bien-être des animaux. Elle

indique qu’on s’attendait à ce que Bärle se repro-

duise en captivité sans toutefois dire pourquoi. Vu

que la perte de l’habitat (glaces marines) est la

principale préoccupation pour la préservation

des ours polaires, la justification de la reproduc-

tion en captivité n’est pas évidente. 

Le livre traite exclusivement des ours éle -

vés en captivité, mais manifestement il évite cer-

tains sujets controversés relativement à l’élevage

des ours en captivité. Si, par exemple, une mère a

des petits qui ne sont pas encore auto nomes et

qu’elle est tuée par des braconniers ou acciden-

tellement, doit-on confier les oursons orphelins à

un zoo ? Doit-on envoyer dans un zoo un ours

adulte, habitué à vivre dans la nature lors qu’il a

été accoutumé à un régime alimentaire anthro -

pique? Doit-on administrer un traitement médi-

cal à un ours qui a été blessé ou maltraité, dans le

seul but de le retenir en captivité? Ce sont là des

questions difficiles auxquelles sont régu lièrement

confrontés les responsables de la gestion de la

faune, et tous ces moyens ont été uti lisés pour

garder en captivité les ours présentés dans Smil-

ing Bears. À l’évidence, Mme Poulsen estime

qu’un ours en captivité qui est soigné par un gar-

dien de zoo dévoué et compétent aura une vie sa -

tis faisante et bien remplie. Mais certains lec teurs

pourraient bien ne pas être du même avis, et Mme

Poulsen n’aborde pas ce problème. 

Dans l’ensemble, Smiling Bears se borne

à expliquer comment les ours en captivité inter-

agissent entre eux et avec leurs gardiens. Aux en -

d roits où l’ouvrage examine des questions écolo -

giques plus générales, l’information est exacte.

Or au chapitre 10, Mme Poulsen affirme que cer-

tains chasseurs d’ours polaires tuent intention-

nellement la mère pour pouvoir capturer les our-

sons et les envoyer en captivité, une pratique qui à

son avis est moins courante de nos jours. Cette

déclaration pourrait donner, à tort, l’impression

que ceux qui capturent des ours polaires s’at-

taquent intentionnellement aux mères, laissant

ainsi supposer que les zoos profitent de cette ac-

tivité criminelle présumée. Mme Poulsen n’en dit
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pas plus, et elle ne fournit pas de preuves pour

étayer cette provocante déclaration. 

L’épilogue est le point saillant du livre. Il

résume fort bien certaines préoccupations con-

cernant la préservation et l’écologie, ainsi que 

l’effort continuel de recherche sur les ours. Si l’ac-

cent mis par Mme Poulsen sur l’élevage d’ours po-

laires en captivité pour les réintégrer à la nature

élude des questions primordiales comme la perte

d’habitat et le réchauffement climatique, l’épi-

logue est un bon compte rendu de certains enjeux

importants et un vibrant appel pour inciter les

lecteurs à s’impliquer. 

L’écriture de Mme Poulsen est concise et ef-

ficace. Le texte saisit la nuance du comportement

subtil. Il pose un regard sur la relation fascinante

qui lie les animaux à leur gardien humain et

montre la profondeur du dévouement des profes-

sionnels de zoo envers les animaux dont ils ont la

charge.

Gregory Thiemann est biologiste de l’ours 

po laire et professeur adjoint au département

des études environnementales, à l’Université

York.
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Méridien, le bulletin de la Commission canadi-

enne des affaires polaires, publie des articles

rédigés par des chercheurs canadiens qui s’inté -

ressent à l’Arctique. Les intéressés peuvent sou -

met tre des textes. 

Méridien est lu par des gens de divers mi-

lieux  chercheurs, politiciens, fonctionnaires et

étudiants.  

Longueur des articles : 1500–4 000 mots.

Les auteurs peuvent y inclure des graphiques,

cartes, diagrammes, photo graphies et d’autres

images. Envoyer les textes à:

La rédaction, Méridien

Commission canadienne des affaires

polaires

1710–360, rue Albert 

Ottawa (Ontario)   K1R 7X7

Courriel: bennettj@polarcom.gc.ca
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nécessairement celles tenues par la Commission canadienne

des affaires polaires.

Les auteurs travaillent pour le centre Pi -

rur vik, une entreprise qui donne des cours de

langue et de culture inuites à Iqaluit.

Ce recueil présente plus de 1 000 mots et

expressions, la clé de l’écriture syllabique, ainsi

qu’un guide de prononciation, et il raconte l’his-

toire de la langue et des ses dialectes parlés au

Nunavut.

Finding Dahshaa: Self-government, So-

cial Suffering, and Aboriginal Policy in

Canada, par Stephanie Irlbacher-Fox. Univer-

sity of British Columbia Press. 85,00 $. Reliure

rigide, 216 p. ISBN :  978-0-7748-1624.

Le livre intitulé Finding Dahshaa décrit

les négociations sur l’autonomie gouvernemen-

tale telles qu’elles se sont déroulées entre le Cana-

da et les populations dehcho, délînê, inuvialuites

et gwich’in. Par des récits divergents sur les sé -

ances de négociation tenues dans les salles de

conférence des villes et à l’aide de descriptions des

camps de tannage des peaux d’orignal des Dénés

sur les terres et des réunions tenues dans les petites

collectivités du Nord, il montre comment la po -

litique du Canada à l’égard des Autochtones a

échoué, n’ayant pas atténué les causes de la souf-

france sociale dans le Nord. La souffrance sociale

n’est pas un vestige du passé; elle fait maintenant

partie du processus, puisque les négociateurs des

gouvernements ont écarté cette réalité, l’estimant

sans rapport avec l’autonomie gouvernemen-

tale, ou l’ont utilisée pour justifier leur intention

de minimiser l’autorité des Autochtones. En re-

vanche, les descriptions ethnographiques des
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mé thodes de tannage, qui consacrent des prin -

cipes et des valeurs cruciales pour le projet d’au-

tonomie, offrent un modèle de remplacement

pour les négociations. 

Stephanie Irlbacher-Fox est titulaire d’un

doctorat en études polaires de l’Université de

Cambridge. Au cours de la dernière décennie, elle

a travaillé (pour les populations autochtones) au

projet d’autonomie gouvernementale et aux

processus connexes de développement politique,

dans les Territoires du Nord-Ouest du Canada. 

Northern Exposure: Peoples, Powers

and Prospects in Canada’s North,Frances

Abele, Thomas J. Courchene, F. Leslie Seidle,

France St-Hilaire, ed. Presses des universités

McGill-Queens. 49,95$. 500 p., cartes et illustra-

tions en couleur. ISBN : 9780886452056

Les spécialistes des politiques gouverne-

mentales examinent les implications des change-

ments sans précédent dans la gouvernance qui se

sont produits durant les trois dernières décennies

dans les trois territoires et les collectivités au-

tochtones, dans le Nord du Québec et au Labra -

dor. Ils analysent les défis auxquels nous devons

faire face pour accroître l’expansion économique

et améliorer la qualité de vie des résidants du

Nord. L’apport des chefs inuits et des Premières

nations, des anciens premiers ministres des terri-

toires et des jeunes Autochtones activistes appro-

fondissent la perspective.  

N O U V E A U X

L I V R E S

Inuit, Polar Bears, and Sustainable Use,

Milton M.R. Freeman et Lee Foote, ed. CCI Press.

50,00 $. 252 p. ISBN : 978-1-896445-45-8.

Ce livre porte sur la chasse à l’ours polaire

à des fins de préservation, la connaissance des

Inuit à l’égard des ours polaires et de leur habitat

changeant, les impressions du public sur l’ours

polaire et le changement de climat qui semblent

influencer les décisions relatives à la gestion des

ours polaires, et il fait l’analyse des actuels pro-

grammes de gestion et de gouvernance pour les

ours polaires. Son but: contribuer à la conserva-

tion de la faune culturellement inclusive, équi -

table et efficace et à la gestion des régions nor -

diques. Il présente les perspectives habituellement

sous-estimées des résidants de l’Arctique, les -

quelles reflètent une compréhension expérien-

tielle des événements qui se déroulent dans la ré-

gion, et celles d’autres personnes dont l’opinion

contribue aussi aux évaluations servant à élabo -

rer les initiatives de préservation de l’ours polaire.

Inuktitut Qaujimajjutit – Inuktitut Es-

sentials: a phrasebook, par Chris Douglas,

Leena Evic, Myna Ishulutak, Gavin Nesbitt et Jeela

Palluq. Iqaluit, Pirurvik Press, 2009. 39,95 $. Reli-

ure souple, 161 p. ISBN : 978 0 973217827.


